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Vient de paraître: Ministère de l'intérieur. 
Décret du 20 août 195% portant homologation de dévisions adoptées 


MARCHES DE L'ETAT 


Simplification des formalités. 


li leftre-circulaire du 31 juillet 1954 relative à l'application 
de lacs porlant simplification des formalités imposées aux 
entreprises soumissionnant aux marchés de l'Etat fait l'objet 
du liscicule spécial n° 54-98 $, mis en vente ou expédié franco 
par Direction des Journaux ofticiels, 931, quai Voltaire, 
Puis (7°), au prix de 15 F. 

Le décret n° 54-596 et l'arrêté du 11 juin 1954 auxquels se 
crc cette lettre-circulaire sont joints en annexe. 

lié par mandal-posle, chèque Lancaire ou chèque 
postal C. P, Paris 9063-1: 
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Décret du 19 août 1954 portant désignation d'un magistrat 
appelé à présider ‘e tribunal permanent des forces armées de Tun:5 


Par décret en date du 19 août 195%, pris sur la propos 
Conseil supérieur de [a magistrature: 

M. Fonvieille, conseiller à la cour d'appel de Tunis, et 0e 
pour présider, en qualité de président suppléant, pendant ta PO 
expirant le octobre 1%4, la première chambre du tribunal 
manen!t des forces armées de Tunis, lorsque cette 
à juger des militaires, marins et assimilés d'un grade In 
celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois 371N 
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Décret du 24 août 1954 admetlant un magistrat 
à faire valoir ses dioits à la retraite. 


décret en date du 24 août 1954, M. Deraze, avocat général à 
Lido de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la reiraite 
d'age), à compler du 24 août 1454, et est nommé avocal 


honoraire à la cour de cassation. 


Administraiion pénitentiaire. 


Par du 13 août 1951: 
nt admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
GIE de relralie: 

(A compter du 26 1951.) 

Morland (Marcel!, surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt 
Macon (application des dispisilions de l'article [$ 2] du code 
de: pensions de retraite). 

(A compter du seplembre 1954) 

W \bribat (Jean), surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt de 
von de Marsan (application des dispositions de l'article à du 
co des pensions de retraite). 

Gordil (André), surveillant (re classe} à la maison d'arrêt de 
vuers (application des dispositions de l'article 4 [$ 2j du code des 
geusions de retraite). 

(A compter du 10 seplemb'e 1954.) 

M lav-enveau {Constant}, surveillant (fre classe) À la maison 
de Clairvaux (application des dispositions de l'article 4 2] 
du code des pensions de relraile), 

(A compter du 13 septembre 1951.) 

M Maréchal (Gaston), surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt 
de Pelute-Roquette fapplicalion des dispositions de l'agticle 4 [$ 
da cole des pensions de relrai'e). 

Lafaelli (Roger), surveillant classe) à la maison d'arrêt 
& Toulon (application des dispositions de l'article 4 !$ 2] du code 
des pensions de re‘raite). 

M. {line (Clément), surveillant (fre classe) À la emaison centrale 
de lossy (application des Adisposilions de l'article 4 [$ 2} du code 
des pensions de re'raite). 

(A compter du 23 sep'embre 1954.) 

M. Mazeron (Jean), surveillant classe) au centre pénilen- 
taire de Mauzac (application des dispositions de l'article [S ?} du 
code des pensions de retraite). 

Est nommé, par nécessilé de se’vice, sous-directeur classe) 
à a prison de Lasse-Terre (Guadeloupe) : 

M. Hardouin (Léon), sous-directenur (fre classe) à la direction de 
h de Lille. 
sont nommés, par nécessité de service, en la mème qualité: 

Ai centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis! M. Chantrenne 
(Raymond), chef adjoint (ire classe) à la maison d'arrèi 


A la maison d'arrêt de Tulle: M. Expert (Jean), surveillant- 
cufleur 2e classe) à la maison d'arrêt de Perpignan. 
Sont placés, pour convenances personnelles, dans la posilion de 
dsponihiité pour vne période de trois mois: 
(A compter du fer août 1954.) 
ain (René), surveillant (2 classe) au centre pénitentiaire 
Sant-Martin-de-Ré, 
Paulard (Jean), surveillant (%e classe) à la maison centrale 
POISSV, 
icceplées les démissions de : 
LE {Aimé}, surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt 
de Besancon (à compter du 20 juillet 195%). 
(Maurice), surveillant (3e classe) à la maison centrale 
(à compter du seplembre 1%). 


Officiers publics et ministériels, 


Le sirle des sceaux, ministre de la justice, 
\rrûle : 

— Sont acceplées les démissions de: 


Harbraud (Charles-Louis), notaire À la résidence de Saint-Sym- 


(Gironde). 


nu. Tremaudan (Alain-Paul-Marie), avoué près ie tribunal de pre- 


Mslance de Saint-Brieuc {Côies-du-Nord). 
Dumont (Maurice-Cornil-Paul), comimissaire-priseur à la rési- 
Paris el au département de la seine, 


Art. 2, — Sont nommés : 

M. Berra (Joseph Alphonse-Aimé), nolaire la résidence de Ville: 
canton de ce non (Vosges), en remplacement de M. Gerard (Prosper- 
André), démissionnaire, 

M. Chaumont (Paul), nolaire À la résidence de Vicheres, canton 
de Châälenuis (Vosges), en remplacement de M, Chaumont (teorges 
Gabrie soil père, dccdé 

M. Cormont (Maree!-Achille-Louis), notaire à la résidence de Ber 
Ün'our!t, canton de ce nom en remplacement de 
M. \ersimee démissionnaire, 

M. Grange (Francois-Jean-Charies), notaire à la msidence de Sarra- 
canon de Lanouaille Dordogne, en  rempaceiment de 
M. Grange (Aubin), son père, détnissionnaire, 

M. Nenert (Jean-Edimond\, notaire la résidence de Château-con- 
lier, canton de ce nom (Mayenne), en remplacement de M. Lecornu 
(Maurice-\cide-Marie Joseph), decédé, 

M. Thuillier (Andre-Fugène notaire à Ja résidence d'Arcissur- 
Aube, canton de ce nom (Aube), en remplacement de M. Berra 
démissionnaire, 

M. Bapt (Marcel-Anloine), avoué prés le tribunal de première ins 
lance de Carcassonne (Aube), en rempaceiment de M, Lagucrre 
démissionnaire, 

M. Pasquier (Jean-André-Théoghie-Marie), avoué près le tribunal 
de première instance d'Elampes cu remplacement 
de M. sauval démissionnaire, 

M. Rridoux greffier de Ia justice de paix de 
Moreuil (somme), en remplacement de M. Dubois (Afred-Louis), 
déce 16, 

M. Guichard (Roberi-PaulD, déjà huissier du tribunal de première 
instance de Mâcon (Saône-et-Loire), greffier de Ja justice de paix de 
Malour (méme département), en remplacement de M. Gosard (Jean- 
Eine), démissionnaire, 

M. ue (Rent greffier de la justice de paix de Grand-Couronne 
(Seine-Inferieure), en remplacement de M Riel (Pierre-Adolphe- 
Frédéric}, révoqué, à charge de verser à Dire d'indemmilé, au profit 
de qui de droit, à la caisse des dépôls et consisnalions, la somme 
de F. 

Le versement de celle somme aura l'en de la manière suis ante : 

2.200.009 la veille de la prestalion de serment: 

Le reliqual, augmenté des intérêts légaux en malitre eivie, en 
trois annulés égales dont le montant Variera éventuetlement dans 
les mêmes proportions que indice général des prix de gros 
arlicles) pubiié par institut national de la statistique: le der 
hier indice publié avant la date de l'échéance sera à cet efel com- 
paré avec celui de juin 1954, qui est de 154,9. 

La première annuilf-sera consignée un an après la prestalion de 
serment, les deux suivantes à l'anniversaire de cetle formalité 

Chacun des versements demeurera consigné pendant six mois au 
profit de qui de droit. 

M. Bombes (llenti-Pierre), huissier da tribunat de premibre ins 
lance de Toulon (Var), en remplacement de M, Blanc (Jean hap 
liste), démisionnaire, 

M. bBarge (Henri-Yves Mary), commissaire priseur à la résidence 
de Rochefort-<ur-Mer  (Charente-Mariline), en remplacement de 
M. Dormion (Edouard-Eugène-Augustin), dont la démission 
accepiée par arrèlé du 25 mars 1954. 

4et, 5. — L'honorarial est conféré à: 

M. Guidon (Georges ancien commissaire priseur à Ja résidence 
de Paris et au département de la Seine, 

Fait à Paris, le 19 noût 1954. 


l'our le garde des sceai 


\, ministre de la justice, 


: 
Le directeur du cabinet, 


Secrétaires de parquet, 
Par arrêté Qu 13 aoû, 1954: Mine Bornet (Paulette) nommée 
secréaire de parquet Siagiaire à la cour d'anpel d'Aix (poste créé). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 août 1954 portant homologaiion de uécisions adoplées 
par l'assemblée algérienne au cours de sa session extraordinaire 
de juin-juillet 1954. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 45 et 16 de Ta loi du 20 septembre 1947 portant statut 
erganique de l'Algérie; 
Vu les avis du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisine, du ministre de 
l'industrie et du cormerce, du ministre de l'agriculture, du minitre 
du travail et de la sécurité sociale, du munistre du logement el de 
la recon-traction et du secrétaire d'Fltal onu budget: 

Vu les transrmssions en date des fer et 7 juillet 4954 faites par le 
président de l'assemblée a'gérienne au gouverneur général de 


l'Algérie, 


} 
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Décrèlce: 


Aït — Sont homolognées les décisions suivantes adoptées par 
Bécision concernant les condilions prévues pour l'octroi des 
de Passuranee talermité par la décision n° 4940435 rela- 
au régitne dé ü-surances sociales du sécteur non agricole ; 
étendant à l'Algérie la loi ne 521314 du 11 décembre 
1952 tes articles 22 et 23 de la loi n° 437-4315 du 10 sep- 
1015 portant statut de coopération; 

D portant extension à l'Algérie de Ja n° 53661 du 
14,3 et le régime des redevances dues pour loccupa- 
du desnaine public par les ouvrages de transport de distri- 
d'électrienté el de gaz, par les lignes où canalisations parti- 
cuberes d'énergie électrique el de gaz en Algérie. 

trt, 2 Le ministre de l'intérieur est chargé de Fexteution 
ent Geeret, oui sera publié an Jorrnel officiel de la République 
drancaise et inséré en Journel officiel de l'Algérie. 

Faii à Paris, le 20 août 94954. 

PIERRE FRANCE. 
Par le précdent du conseil des ministres: 
Le monstre de Uintér.eur, 
MITIERPAND. 


Cüviriure d'un cnrours pour le recruiement de sténadactylograghes 
stausires des secrvices cxlérieurs de ia sureté nationa'e. 


La 


Le ministre de l'mtéricur, 


Vu la no 462291 du 19 fixant le statut général 
de: fonctionnaires; 

Vu be décret no 51-70 du 6 juin 19341 portant rèsglerment d'admi- 
hnistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
u“ppliables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes 
et connais des srivices extérieurs des administrations de FEltat; 

Vu le décret no 22-1362 du 22 décembre 1%52 portant transfor- 
malion d'emplois dans les services de eûrelé et por- 
hotuniment eréation d'emmpiois de sténodactylographes 

Vue décret no 54712 du 9 août 1953 tendant à régiementer les 
d'emplois, les reciasements et les licenciements; 

décret n°9 du 17 novembre 1933 relatif anx person- 
des services des affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu lee Lois des 90 janvier 1923 et 18 juillet 192% sur les emplois 
réserves, ensemble les textes qui les ont complétées où modifiées, 


Arréle : 

Art — best antorisée, au cours de l'année 195%, l'ouverture 
d'un examen daplilude professionnelle pour le recrulement de 
soixante-quatre sténodaciylographes élagiäires de la sürelé nalio- 
ule. 

l'ourront se présenter à cette session les candidats des deux sexes, 

Art, 2, — Sur ces soixante-quatre posles, trois sont réservés aux 


agents de< services des offaires et autrichiennes, béné- 


heiaires des disposihons du décret n° du 17 novembre 193 
susvisé. 
Art. 9 Sur ces soisante-qualre postes, trente-deux sont réservés 


aux benéticiuins des lois des 930 janvier 1923 el 18 juillet 1921 sur 
les emplois: réserves, 

Art 4. — Les épreuves de l'examen d'aplitude se dérouieront le 
jeudi octobre 19,4 dans les centres d'examen ciaprès désignés: 

Paris, Versailles, Meiun, Lie, Ronen, Arras, Laon, Rennes, Nante:, 
Anser-, hordeaux, Angouleme, Tours, Toulouse, Pau, Auch, Meiz, 
Colmar, Besançon, Lons-le Lyon, Saint-Etienne, Marseille, 
Alver, Basse Terre (Guadeloupe), Fort-de-France (Martinique), Saint- 
Denis (Réunion), Cayenne (Guyane). 

Art. 3, — Peuvent être autorisés à participer à l'examen d’apti- 
tude : 

Les candidats remplissant les conditions fixées par l'article 23 de 
la du 19 octobre 1916 précitée el pouvant justifier: 

Soit de; conditions exigées par l'article 15 du décret ne 51-305 du 
jun c'està dire avoir obtenu une nole supérieure à Ja 
moyenne aux épreuves de dactylographis de s'énodactylographi2 
du cerblieat d'aplitade profes-ionnelle de sténodactvlographe ; 

Soit de Fun des diplômes vrévus par :'arrêté interministériel du 
40 octobre 197 

Hrevet professionnel de secrétaire. 

brevet professennel de secrélaire de direction. - 

Brevet d'enseignement commercial (deuxième degré, oplion secré- 

Brevet d'enseignement social (oplion secrétaire social). 

brevet supérieur d'études cominerciues. 


Art, 6 — Les candidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans 
et de moins de trente ans au 1% janvier 1954. 

ia limile d'âsc de trente ans est reculée, le cas échéant, d’une 
durce évale au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
miiluire de périodes de mobilisation ou d'engagement pour la 
aurée des hosülités, d'une année par enfant à charge pour les can- 


dida!s bénéficiant de \'articke 162 du décret du 29 
que de !l1 durée des services civils accompis par kes à 
valables ou valdables pour la reètrarie. 

Ces diverses bonmifications ne il cenen lant 
dépasser l’âge Ge quarante ans au fer janvier de l'an 
d'aptitude, 

Art, 7. — Les dernandes d'inscriplion à l'examen devr:; 
eu plus lard le 135 seplembre 1955 à la direction 
sûreté nationaie, dircehion du personne! et du matéric 
bureau du recrutement et de linstrurtion du personnel 4! 
bacérés, à Paris ($S°). 


Art. 8. — Pour constituer leur dossier de canüida 
sés devront joindre à Jdervande: 

je Un extrait de l'acte de naissance Sur papier libre 
de lrois inois; 

Un certifirat de nationalité française délivré par 


o copie conforme de l'un des diplômes ou 
énumérés à l'araicle 2 ci-dessus; 

ïo Un certificat médical établi par un médecin de kur « 
lant leur apiiinde physique à l'einploi: 

Le cas échéant, la copie conforme de l'« 
lique el des services mmililaires, ou d'une pièce offci 


Go 23 F en tlimbres-poste pour frais de casier judiciai 


79 Pour les candidals mineurs, une auiorisation légal 
personne excrçant Faulorilé palernelle, 


Art. 9 — La demande des candidats appartenant à quel 
que ce Soit à une adiministration pubiique doit être revèlu 
de leur chef de service et accompagnée d'une pièce ém 
ceile administration indienant la durée et Je lai d 
civils valabies eu validabies pour Ja retraite accomplis au 
\ier si. 

Celie des agents bénéficiaires des dispositions du décret 
du 15 1933 doit être accompaznée d'un état de: 
accomplis au service des affaires allemandes et autrichien 

Art. 10, — L'examen d'aptitude comporle les épreuves sut 

fo Diciée, — Coefficient: 4: durée: une demi-heure, 

20 Epreuve de siénodactyiographie ou de sténotypie, — 
6, 

Cette épreuve se décompose comme suil: 

En sténogranhie: trois minutes à la vitesse de mots: une 
à la vitesse de 90 mots; une minute à la vitesse de 10) m 

En sténolypie: trois minutes à la vitesse de 129 mots: un 
à la vitesse de 130 mots; une minute à la vilesse de 0 1! 

Les candidats disposent ensuile de tren'e minutes pour 
à la machine la sténographie et quarante cinq minutes | 
crire à la machine la sténotypie. 

Epreuve de dactvlagraphie. — Coefficient: 3. 

Reproduction à la machine er vingt d'une !lexte 
tant un tableau avec des ehüttres. 

4° Epreuve de correction. — Coefficient: 5; durée: une le 

Celle épreuve consiste dans la reproduction à machin 
d'un lexle comportant des difficullés dans la présentation 
certain nombre de fautes qui doivent êlre corrigées. 


. Art. 11. — Chacune des épreuves est notée de 0 à 10. T 
inférieure à 2,5 sur 10 est éliminatoire, 


Art, 12. — Peuvent seuls étre déclarés admis les candida 
oblenu au moins 100 points pour l'ensemble des épreuve: 
application des coefficients. 

Si plusieurs candidats totalisent le même nombre de po 


priorité est donnée à celui qui a obtenu la note la plus élever 


cpreuves dont le coefficient est le plus fort. 


Art. 13. — Le jury de l'examen est nommé par arreté dun 
de l'intérieur, 


Art. 11. — Le jury choisit les sujets des épreuves, note Jes ent 


sitions des candidats et arrête Ja liste des admis. Ceile 
soumise à lapprobalion du ministre de l'intérieur. 


La nomination des candidats est prononcée dans l'ordre du Cl 


ment et dans la limite des places prévues à l'article I du pr 
arrêté. 

Art. 15. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'ex à 
présent arrêté, qui sera poblié au Journal officiel de la Report 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 août 1951. 

Pour le ministre de l'intérieur € 
Le directeur adjoint du 
JRAN-PAUL 
Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 

Par arrêté -du 29 août 1954, M. André-Lucien Maurice Louis 

saire de police de la ville de Paris et du département 0 : Z 


a été révoqué de ses fonclions, sans suspension de Ses 
pension. 
— 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


août 1974 


WINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
pérres du 13 août 1954 portent nominations dans l'ordre national 
de la Légion d honneur, 
cet en date du 13 août rendu sur la proposition du 
nseli des ministres, du tuinistre de la défense nitio- 
Lol jes forces années et du secrétaire d'Etat aux forces armées 


la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
À if 1 51 juillet 1954 portant que les norninations dans la 
L n d'houneur chjet du présent décret sont faites en conformité 

jicrets et règlements vigueur, sont nominés dans l'ordre 
te la Légion d'honneur au filtre de In loj no 14588 du 


6 1919, modifiée par la loi ne 50-917 du 9 août 1950, sans trai- 
: ar prendre rang à la date du présent décret, les sous- 
olisiers, dégi gés de tou'es obligations militaires, désignés ci-après: 
DÉCORATIONS SANS TRAITEMENT 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
Pour prendre rang de la date du présent décret.) 
Suus-ofliciers dégagts de toutes obligations müitaires. 
Puit \ndré), adjudant, direction régionale du recrutement et de 
statistique de la 2 région militaire; 27 ans de ser\ices, Cam- 
| A blessé et ci. Médaille militaire du 9 octobre 1945. 
sergent, direction mgionale du 
nent et la statistique de la. {re région militaire; 26 ans 
de services, 5 cainpagnes. A “6 blessé el cité. Médaille militaire 
du juin 19%. 
Louis-Josenh), sergent, direction régionale du recrutement 


\ statistique de la région militaire: ans de services, 
y À été Liessé €t cité militaire du 3 août 1919, 


Pur d'crol du Président de la République en date du 13 août 1954, 
rapport du président du conseil des rninistres, rainis- 
ie de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
ix forces arinées (guerre), sont nommés dans l'ordre natio- 


\ Légion d'honneur, pour services exceplionnels de guerre 
eu Extéme-Oriemt : 
Au g'adñe de chevalier. 
A, — 
Infanterie métropolitaine. 


larse!; \ucuste Raymond), sous-Jieutenant de réserve, 


Infanterie coloniuie, 
Francois-Etienne', sous lieutenan! de réserve, 


B. — 


Infanterie métropolitaine. 


\ 


(J , Sergent-chef de réserve, 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de Ja Croix de 


— 


‘an 


Pir décret en date du 13 août 1951, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
lue el des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 

r, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
Û r du 39) juillet 1954 portant que les nominations du présent 
£crel sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
Vaueur, la croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée 
&uue posthume aux militaires désignés ci-après : 
bouguereau (Albert-Ardré), Dorkeac (Joseph Louis), 

Capitaine. Adjudant chef, 

lean-Victor-Francois), Lacroix (Lucien-Marcel), 

Capitaine adjudant-chef. 

(Edouard), lieutenant, Beauvoit fGustave-Rémy), 
adjudant. 

Nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

Eure, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle 


&- 


Décret du 13 août 1954 portant annulation d'une nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


e Par dé rel du Président de la République en date du 13 août 1951, 
jee Cotnme faisant double emploi la nomination au grade 
de Îa d'honneur prononcée par décret du 6 


LT 199 (Journal officiel du 17 février 190, p. 1907) en ce qui 


Concerne 


Arme blindée et cavalerie. 
(Paul), capitaine; 24 ans de services, € campagnes. 
+0 +- 


M. Brana 
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Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 
Reclificatifs au Journal officiel du 3 août ta : 


Aclulte 
d'infantene », lire: 


Page 7420, fre colonne, Au grade d'afficier, au lien de 
(Pascase), ancien soldat du 57e régiment 
Ac buili 


Page 71:21, colonne, Au grade d'officier, au lieu de Berdon- 
tueda (Francois invien soidal du 2 de lire : 
« Berdun-Rucda 

Page 3435, colonne, Au grade le hevalièr, au lieu di salon 
(Paul), ancien soldat du bataitlon de chat ire a 


soldat du 3° 


bataillon de chasseurs à pied », 
Page tr 


191, ( nne, Au grade de chevalier, au lieu de Foulun 
(Pierre-Jean), én‘ien soldat d'u 47 réciment colomtal du », 
lire : Foutous;: heu de Pons (Andi RE 
sergent-chef du régiment de zouares, classe 1999, mile IR», 
lire : 2117»: 2e colonne, au heu de: Bel ancien 
caporal du 1% bataillon de chasseurs à pede, bre: ef 

Page fre colonne, Au grade d'afflicier an lieu di 


(Emile-Paul ancien sergent du 2% régiment de zouare 


Boiché 


+0o<- 


Décret du 13 août 1954 portant concession ce Ia medaitte 
à Utre posthume. 


Par décret en date du 13 août 1954, rendu eur la nronosilion du 
président du conselh des ministres, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées cairi, vu 
la déclaration du conseil de lorare national de la Legron d'honneur 
du 0 juillet 1954 portant que les concessions du présent décret 
sont faites en conformité des Inis, décrets et rôéglements en vigueur, 
la enédaille militaire concédee à Utre postiumme aux mublaires 
désignés craprès: 
Fischer (Aloyse Jos ph), 


Fradet (RavmondGabriel), 


aspirant. sergent 
Raïmenghi (Charles!, adjudant Romeas (Pierre Louis 
Dumon (Emile-Joseoh), sergent. servent 

chef. Sirullu (Roger 
Etäve François René secrrent- sergent 

chef. Pate rn Roger Eugène), 
Goguet (Aimé-Paul Louis), gendarme de l'air 


&rzent-chef,. 
Masson (Marcel Louis-Hubern, de 2° cia 
sergent-chef. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution [ 
guerre, les intéressés avant fait l'obiet d'une citation individuelle, 


© 


Décret du 25 août 1954 delcgations de 5 gnature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionwe et des force@ 
armées et du secrétaire d'Etat aux forres armées (air), 

Vu ie décret du 19 juin 1%4 portant nomination des 
du Gouvernetnent; 

Vu le décret n° 51-719 du 9 juillet 1954 fixant es atiribulions 
défgnées par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées aux éecrétaires d'Elat aux forces armées 

Vu l'arrêté du 12 juillet 193% portant délésation de <ignature 

Vu le décret du 14 août 1954 portant acceplalion de la désission 
de membres du Gouvernement et désignation de 
rimaires, 


ministres inté- 


Décrèle : 
TITRE Ier 
fidministration cenira!e, 


Art. fer, — En cas d'absence ou d'empfohement de M, Jean Tas- 
levin, directeur du cabinet, la délégation de la signature du secré 
taire d'Etat aux forces armées (air) qui lui à ét# attribuée par 
arrôté du 23 puin 1%%4, est exercée, dans mmômes condilione 
par M. Jacques Brunshwis-Bordier, conseiller technique au cabinet, 


Art 2. — En cas d'emptchement de M. l'ingénieur général do 
1re classe: de l'air Mazer, directeur technique et industriel de l'aéro- 
nautique, la délégation de la signature du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) eet dévolue à M. l'ingénieur général de % ciasse 
de l'air Deria, ou, à défaut, à M. l'ingénieur militaire en chef de 
{re classe de l'air Daum, dans les condilions de l'article 17T de 
l'arrêté du 12 juillet 1954 visé ci-dessus, 

Art. 3% — En cas d'empêchement de M. l'adminlstratenr civil de 
c'asse exeeplionnelle Moyaux, directeur du personnel civil, du con- 
tenlieux et du matériel de l'administration centrale, la délégation 
de a signature du secrétaire d'Ftat aux forces armées (air) est 
dévolue à M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Claveux, 
sous-direcleur du personnel civil, en ce qui concerne les paragra- 
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Les décisions de réforme el de déclassement de matériel, 


hes à, d'ét e de l'arlicie 2 de l'arrèlé du 12 juillet 1955 et à 
k l'administraleur eivil de ciasse exceptionnelle Maschino, sous- 
directeur du contentieux et du matériel de l'administration cen- 
trale en ce qui concerne lee paragraphes b et c dudit artivie. 

Art. 1 — En cas d'empéchement de M, le commissaire général 
inspecteur Caillat, directeur du comimnissariat de l’armée de l'air, 
la délégation de la signature du secrétaire d'Élat aux forces armées 
(air) est dévoue à M. le cominissaire colonel Gardeur, adjoint au 
directeur du commissariat de l'armée de Fair, dans les condilione 
de l'article 3 de l'arrêté du 12 juilet 

Art. 3, — En cas d'empêchement de M. le contrôleur général de 
Fadinivistration de aéronautique Coint, directeur du contrüe ei 
de la compiabilité générae, la délégation de la signature du secré- 
laire d'Etat aux forces armées (air) est dévolue, dans FJ'ordre, à 
M. le contrôleur général de tre classe de ladininistration de l'acro- 
nautique Audit où à M. le cuntrôleur général de 2e classe de ladini- 
hielralion de l'aeronautique Aubert, 

Art. 6 — M. le général de brigade aérienne Marelte, chef du 
rvice du personnel de l'armée ae l'air, reçoit déiégalion perina- 
nénte du secrétaire d'Elat aux forces ormmées (air) pour signer, 
dans le cadre des atiributions fixées par l'arucle 9 du décret du 
Au avril 1948, tous actes et décisions, à l'exclusion: 

u) Des décrets et arrèlée; 

b) Des instructions relalives à l'application des décrets concer 
nant l'avan-ement et lies décoralons; 

Des instru‘lions fixant les conditions à rempiir pour l’admis- 
sion aux inetitutions sociales de Fair d'EÉchouboulains et Grenoble; 

d) Des punilionus à gravilé exceplionnelle (bläime du ministre €t 
ordre d'envoi des officiérs devant le con<eii d'enquête); 

e) Des lettres de félicitations et témoignages de satisfaction avec 
lasertion au Bulletin officiel de Fair; 

Des réintégralions dans le srade aprèe amnistie en qui 
concerne les sous-offl'iers; 

Des tableaux d'avancement et des nominations dans le per- 
Sonnel des sousofficiers ; 

h) Des lieles d'admissibilité et d'admission après concours de 
candidats aux différentes écoies d'officiers; 

i Des listes d'adinission aux écoles du personnel navigant des 
candidats non officiers et aux écoies d'apprentis mécaniciene. 

En cas d'empéchement de M, le général de brigade aérienne 
Marelle, Ja délégation de signature est dévolue, dans les mêmes 
condilions à M, je coionel Ducray, adjoint au chef du service du 
personnel de l'armée de Flair. 

Art, 7, — M, le général de brigade aérienne Archaimbault, chef 
du service du malériel de l'armée de l'air, reçoit délégation perma- 
nente de la signature du secrélaire d'Etat aux forces armées (air) 
dans les condilions suivantes: 

a) Le chef du service du matéri:i de l'armée de l'air signe pour 
approbation, sous réserve des dispositions de l'alinéa b du précent 
arlicle, tous marchés, conventions ou lettres de commande, lorsque 
lé montant de ja dépense correspondante ne dépasse pas 3% mil- 
hone de francs ainsi que tons avenants ou lettres rectificatives 
quand ceux-ci, joints à l'acte principal, n'engendrent pas une dépense 
supérieure à celle somme; 

b) Reslent réservés à l'approbation du secrélaire d'Etat: 

Les marchés à commandes, dils marchés ouverts ainsi que tous 
les audres inarchés pour lesquels le volume des travaux ou des 
fournitures est indélerminé, où qui comporlent des comp'éments 
de prix éventuels où de primes de qualité, lorsqu'il a élé impos- 
sible de fixer un maximum en valeur où que celui-ci est supérieur 
la ihnile de délégation du paragraphe ci-dessus; 

Les marchés sur adjudication, quel que éoit le montant de Ja 
dépense si des réclamations ont été inscrites au procès-verbal de 

Tous contrats passés avec l'étranger (lesdits contrats restant réser- 
vés au ministre de ja défense nationaie et des forces arinées s'ils 
concernent des matériels de guerre); 

ce) Le chef du service du matériel de l'armée de l'air éigne, sous 
réserve des condilions de délégation de signalure aux chefs de 
Services extérieurs: 

Les décisions de sursis de livraison: 

Les décieions d'exonération de pénalité; 

Les décisions de résiliation de tous contrats, à l'exception de 
Ceux qui sont réservés à l'approbalion du sesrélaire d'Etat aux 
forces armées (air) ou du ministre de Ja défense nationale et 
des forces armée ; 

d\ Le chef du service du matériel de l’armée de l'air signe 
jusqu'à concurrence du double de la limite de délégation fixée au 
paragraphe a ci-dessus: 

Les bons de commande émis su: les marchés ouverts; 

Les ordres de travaux ou d'études non définis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de leur exécution; 

Les projets de sous-commandes el de sous-lraités réservés à l'accord 
préalable de l'Elat d'après les ciauses d'un marché principal, 

e) Le chef du service du matérie: de l'armée de l'air signe : 

Les programmes, règlements et circulaires techniques où adininis- 
Vatifs particuliers, établis sur la base de programmes el règlements 
approuvés par une aulorité supéricure ; 

Les décisions d'envoi en mission (sauf à l'étranger) des personnels 
mis à sa disposition; 

Les décisions particulières d'allocations de primes ou indemnités 
aux personnels techniques, d'attribution de récompenses exception 
nelles aux agents contractuels, auxiliaires el ouvriers qu'il 

Les contrats ou décisions de cession, location, prêt, jusqu'à deux 
millions de francs; 


PA 


dix millions de francs; 

Les régularisations complables de perle de malérie! 
million de francs. 

En cas d'empéchement de M. le général de brigade gtrenne 
Archaimbault, la délégation de signature est dévolue, dan: Les mire 
conditions, à M. le colonel Crosnier. | 

Art. 8. — M. l'ingénieur des ponts et chaussées Boulloche, clar94 
de la direction du service de l'infrastructure, reçoit délégation per. 
imanente de lu signature du secrétaire d'Etat aux forces armee ëir) 
dans les conditions suivantes: 

a) H signe pour approbation sous réserve des dispositions préiues 
aux älinéas b et c du présent article lous marchés, conventions où 
leltres de commande Jorsque le montant de la dépense correspon- 
dante ne dépasse pas 100 millions de francs, ainsi que tous avenants 
ou lettres rectificatives quand ceux-ci, joints à l'acte principal, n'en. 
gendrent pas une dépense supérieure à cetle sorame; 

U) Restent réservés à l'approbation du secrétaire d'Elat: 

Les marchés à commandes, dits marchés ouverts, ainsi que {ous 
les autres marchés pour lesquels 1e volume des travaux où des four. 
hitures est indéterminé, où qui comportent des comp'éments de prix 
éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible de tai 
ub maximum en valeur ou que celui-ci est supérieur à la Luite 
de délégalion du paragraphe «a ci-dessus; 

Les marchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
dépense, si des réclamations ont élé inscriles au procès-\erbil de 
séance ; 

c) Le secrétaire d'Elat aux forces armées fair) doit être immédia. 
teiment informé de l'approbation par le chef du service de L'intra 
structure, dans la limite de sa délégation, des contrats d'achats où 
de ventes à l'étranger des matérieis qui ne sont pas classés maléres 
de guerre (l'approbation des autres contrats avec l'étranger 
réservés au ministre de la défense nalionale ef des for'es arm 

d) Le chef du service de J'infrastructure signe : 

Les décisions de sursis de livraison; 

Les décisions d'exonération de pénalités; 

Les décisions de résiliation de tous contrats à l'exceplion de seur 
qui sont réservés à l'approbalion du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (air) et du ministre de la défense nationale et des forces 
urmées,. 

e) Le chef du service de l'infrastructure signe jusqu'à concurrence 
du double de la limite de délégation fixée au paragraphe a 

Les bons de commande émis sur le: marchés ouverts; 

Les odres de travaux ou d'études non définis par les marches 
mais entrant dans le cadre de ieur exécution; 

Les projets de sous-commission et de sous-traités réservés à 
cord préalable de l'Etai d'après les clauses d'un marchés pri 
cipal. 

f\ Le cheî du service de l'infrastructure signe: 

Les programmes, règlements et circulaires techniques où adm: 
tratifs particuliers établis sur la base de programmes où règlements 
généraux approuvés par le secrétaire d'Etat ou Je mmini-lre de à 
défense nationale et des forces armées: 

Tous projets où devis soumis à l'administration centrale: 

Toutes décisions relatives à la gestion domaniale, à Pexclusion de 
celles à prendre sous forme d'arrûté ; 

Tous les ordres de mission dans Ja métropole et les territoires à 
l'Union française ; 

Les décisions particulières d’attributions de primes ou indermnites 
aux personnels techniques et ies décisions de récompenses ext 
tionnelles aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers seriant 
sous son aulorité au département de l'air; 

Les cessions ou locations da matériel ressorlissan: au servie, 
qu'à une valeur de deux millions de france; 

Toutes décisions de réforme de matériel, les régularisations com 
tables, à la suite de perle, jusqu'à un million de francs el sous 
réserve qu'aucune responsabihté ne soit engagée. 

En cas d’empéchement de M. Boulloche, la délézalion 
ture est dévolue, dans les mêmes conditions, à son adjoin 
genieur des ponts et chausstes Laurent. 

Art. 9 — Toutes les affaires pour lesquelles le visa du contre 
de l'administration de aéronautique est requis et na 
obtenu sont transmises, pour décisions, au secrétaire per € 
chef du service central intéressé. 


TITRE 
Etablissements et services extérieurs. 
A. — DIRECTION TECHNIQUE ET INDUSTRIELLE DR L'AÉRONATTIOUE 


l'as 


© 
] £ 


1 


Art 10, — Recoivent également délégation permanente de 1 
Signature du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), dans 1 
conditions de l'article 11 ci-après et sous réserve des dispos 
de l'article 1e de l'arrêté du 12 juillet 1954, les directeur €, 
blissements et chefs des services extérieurs de la direchon fr 
nique et industrielle de l'aéronautique ainsi que leurs suppesn 
désignés ci-dessous : 

Service technique de l'aéronautique. 


Titulaire: M. l'ing'nieur général de 2e classe de l'air 01 
(Jean). 

Premier suppléant: M. l'ingénieur en chef de fre classe € 
Giqueaux (Maurice), sous-directeur. 

Deuxième suppléant: M. l'ingénicur militaire en chef de 4" 
de l'air Gujader (Joseph), 
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Service des marchés et de la produt tion aéronautique. 


qiluaire: M. l'ingénieur général de % classe de l'air Marlin 
Jacques 

premier supréant: M. l'ingénieur milflaire en chef de classe 
Darteyre (Jean). 

peuxième suppléant: M. l'ingénieur mililaire en chef de {re classe 
Pascaud (uabriel}, sous-<directeur. 

mime suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de % classe 


l'air de (Gonzaguer). 


Service technique des télécommumications de Uair. 


Tiuuire: M. l'ingénieur général de fr ciasse de l'air Meyer (Louis). 

suppléant: M. l'ingénieur militaire chef de fre classe de 
l'air Penin (Clar'es). 

Deuxième supyuéant: M. l'ingénieur militaire en chef de fr classe 
de l'ur Hulin (Louis), sous-directeur. 


Service de documentation et d'information technique. 


(Roger). 
l'air 


Titulaire: M. l'ingénicur général de fre classe Rouanet 
M. l'ingénieur militaire en chef de 2e classe de 
(Georges), sous-directeur. 


Section de liquidation de l'arsenal de l'aéronautique. 
M. Peuraud (Clovis), chef de service administratif de 
exceptionnelle, chef de section lisuidation. 


Mlie Brunet {Gcorgette), chef adjoint du service admi- 
de <elasse exceplionnelle. 


" 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 
Ti : M. l'ingénieur général de 2e classe de l'air de Valroger 


Suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 


Hanard (Rokert), sous-direcicur. 
Centre d'essais en vol. 
M. l'ingénieur général de classe Bonte (Louis). 


M. le colonel Ladousse directeur 


adjoint. 


Centre d'essais des moteurs et des hélires. 
Tiuhire: M. l'ingénieur général de fre classe de l'air Poincare 
Léon), directeur. 
Fuppléant: M: l'ingénieur en chef de {re classe Combes (Raymond), 
‘us directeur. 


st 


Etablissement central du rnatériel aéronautique de Nanterre, 


Tiuluire: M. l'ingénieur militaire en 
Bour Walther (André). 
Suppléant: M. Lannes, chef de 


chef des travaux de l'air 


service administratif. 


Service d'administration des services Centrautr aéronautiques. 
Titulaire: M. Raoulx (Jean), chef de service administratif de classe 
exceptionneile, 
Circonscription aéronautique régionele de ParisA. 
Tüulaire: M. l'ingénieur en chef de fre classe de l'air Maurice dit 
e Loris (Roland). 
Suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 2e classe de l'air 


Parent (Francisque),. 
Circonscription aéronautique régionale de Paris 
Tire: M, l'ingénieur militaire en chef de fre classe de l'air War- 


lier (Jean). 

4" suppléant: M. l'ingénieur en chef des travaux de l'air Schauffier 
(Maurice). 

Suppiéant: M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air 
Lhalandon (Marie). 


Circonscription aéronautique régionale de Toulouse. 
Tilulaire: M 


(Gaston). 


Süppléant: M. Dichemp (Marius), chef de service administratif. 


l'ingénieur général de % classe de l'air Fournier 


Circonscription aéronautique régionale de Marseille. 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en çhef de {re classe de l'air Brunet 
iurre), 


ù M. Nurit (André), souschel de service adtministratif de 
- 558, 


Atelier industriel de l'air de Bordeaur. 


Tilulaire: M. l'ingénieur 
Laborde {Jeant. 
Suppléaut: M. l'ingénieur en chef des 


tuililaire en chef de fre classe de l'air 


travaux de l'air Berthelot 


(Roger), sous-rection techmque, 
Atclier industriel de l'air de Clermont Ferrand. 
Tilülaire : M. l'ingénieur militaire en chef de classe de l'air Jouffret 


(André}, directeur. 
Suppiéant: M, Cauqui {Ilenri), chef de service administratif, 


Atelier industriel de l'air d'Altgcr-Maison B'anche. 


Titulaire : M. l'ingénieur miilaire en chef de tre classe de l'air Chatrÿ 
(André). 
1 suppléant: M. Girard (Pierre), directeur adjoint 


2e suppléant: M. Durney (Emile), chel de service admministralif. 


Alecdier industriel de l'air de 
Tilulaire : M. je lieulenant-colonel Morel (Henri). 
Suppléant: M. Galvani (Joseph), sous-directeur administratif, 


Atelier industriel de l'air de Casablanca. 


Titulaire: M. l'ingénieur mililaire en chef de lre classe de l'air Mef- 
(lirre). 
Suppléant: M. le 


commandant Paillassa sous-directeur 


(Georges, 


Direction technique régionale de l'aéronautique d'Alger. 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de (re classe de l'air Onenin 
(Jean-Bapliste). 
Suppléant: M. l'ingénieur principal de l'air Goffin (Raymond), 


Centre interarmées essais cngins spéciaux. 


Titulaire: M. le cuonel Heriard-Dubreuil direce 
leur du centre inlerarmées d'essais d'engins spéciaux, 
Suppléant: M. lé commandant Cocho (Louis), 


Etablissement aéronautique de Towlousr, 


(Annexe du sérvice technique aéronautique y 


Tilulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe de l'air Dellus 
Paul, chef de l'éfalissement, 


Art, 11. — A. — Les délégolaires désignés à l'article 10 ci-dessus 
reçoivent délégalion de signature dans les <ondilions swvantes. 

Le directeur du service technique de l'aéronautique pour tous mar- 
chés où conventions relalifs à des études et prototypes de matériels 
lewchniques aéronautiques jusqu'à 20 mitlons de france, 

Le directeur du service des marchés et de la production atronau- 
tique pour tous marchés de fournitures en série de matériels tech 
niques, aéronautiques ou d'équipements industriels, pour les acics 
du liquidation des commandes résilites on exéeutées avant le 4er sep 
tembre 1944 el pour les projets de sou--commandes et de sous-trailes 
visés au deuxièine alinéa du paragraphe c du présent article jusqu'à 
20 millions de francs, 

Le direcieur du service technique des tfiécommunications de l'air 
pour les marchés de fournilures de inatériels de télécommunicatjun 
Jusqu'à 25 millions de francs. 

Le directeur technique régional! d'Alger, pour tons marchés et 
conventions préparés Sur le territoire de la région, jusqu'à 2 mmitlions 
de francs 

Les directeurs d'ateliers industricts et le chef de section de liqui- 
dation de l'arsenal de l'aéronautique, pour tous imarchés et conven- 
lions relatifs à des études et travaux de leur compétence et au 
fonchionnement courant de établissements, jusqu'à 15 millions 
de franes. 

Les directeurs du centre d'essais en vol et du centre d'essais des 
moleurs €{ des hélices, pour lous marchés el conventions relatifs à 
des étndes el travaux de leur compétence et au fonctionnement cou- 
rant de leurs établissements, jusqu'à © maillions de francs 

Les directeurs des autres services, centres et élablissements, pour 
tous marches et conventions relatifs à des études et travaux de leur 
compétence et au fonctionnement courant de leurs étoblissements, 
jusqu'à 5 miilions de francs, 

Le chef du service d'administration des services centraux aéronau- 
tiques, pour marchés de fonclionnement des établissements qu'it 
adininistre (c'est-à-dire, service technique de l'aéronautique, service 
de documentation et information technique, service des marchés ef 
de la praduelion aéronautique, service technique des télécommumi- 
calions de l'air, inspection générale des servicés lechriques de l'aére- 
navtique) jusqu'à 4 millions de francs, 
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Les chefs de circonscriptions aéronautiques régionales, pour 
marchés el conventions préparés par leurs soins, jusqu'à 6 millions 
de fratu 


B. Sont Transmis pour approbation à l'administration centrale : 


Les contrats d'études et marchés de construction de prototypes 
sStipulant au profit de leurs titulaires un droit de priorité où des rede- 
Vances portant sur Commandes ullérieures en cause 
l'usage des brevels où engageant l'Etat vis-à-vis des inventeurs, 
chaque fois qu'il est dérogé aux règlements établis en la matière, 

Les marchés à commandes dits inarchés ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des four- 
hilures est indélerrminé, où qui comportent des compléments de prix 
éventuels où de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible de fixer 
en Vaicur où que celui-ci est supérieur aux himiles de 
délégation du paragraphe A ci-dessus, 

Les marchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
dépense si des réclamations ont éié inscrites au procès-verbal de 
seance, 


Les bons de commandes émis sur marchés ouverts 
peuvent être signés dans Ja Hinite du double des sommes indiquées 
üu paragraphe A ci-dessus, 

Les ordres de travaux où d'études non définis par les marchés, 
mais entrant dans le cadre de l'exécution d'un marché, les projets 
de sous-cormmandes el de sous-traités, réservés à l'accord préalable 
de FEltal d'après les clauses d'un marché principal, seront approuvés 
par les autorités chargées du contrôle de lexécution du marché 
principal dans la Himile du double des somines indiquées au para- 
graphie A ci-dessus, 


D. — Un avenant ou une lettre rectificalive est approuvé par 
l'autorité avant signé l'acte principal; toutefois si, joint à cet acte, 
doit engendrer ne dépense d'un montant supérienr à la délé- 
galion délenue par FautorHté qui a signé ledit acte, son approbation 
passe à Fautorilé supérieure, 

Par mesure transitoire et sous réserve de la dernière disposition 
de l'alinéa précédent, les avenants ou lettres reetificatives sont signés 
par l'autorité qui anrait eu pouvoir pour approuver l'acte principal 
si les délégations prévues par le présent article avaient été en 
vigueur au moment de sa passation, 


F. — En malére de décision de sursis de livraison, les autorités 
ciaprès reçoivent délégation de signature dans les conditions sui- 
vantes: 


Jusqu'à ? millions de francs, le directeur du service technique des 
télécommunications de Fair, le directeur du service technique de 
l'aéronautique et le directeur technique régional d'Alger; 

Jusqu'à f'imillion de francs, les chefs de circon<criplions aéronau- 
ligues régionales; 

Jusqu'à 200.000 F, les chefs d'établissements pour les contrats dont 
ils surveillent eux-mêmes l'exéculion, sans l'intervention d'une cir- 
conscriplhion aéronautique ; 

Les sommes ci-dessus correspondent aux pénalités qu'entrainerait 
Je rejet du sursis, 

Ces délégalions ne peuvent jouer qu'une fois pour un même lot 
el pour un méme motif; en outre, Iles sursis ne peuvent excéder cent 
jours, chaque fois. 


F, — En malière de décision d'exonéralion de pénalités (les motifs 
de sursis ayant joué) les délégations de signature s'exercent de lo 
amanière suivante : 


Jusqu'à 500000 F pour le directeur du service technique des tél6- 
communications de l'air, pour le directeur du service technique de 
l'aéronautique el pour le directeur régional d'Alger; 

Jusqu'à 100.000 F, pour les chefs de circonscriptions aéronautiques 
régionales et pour les chefs d'établissements pour les contrats dont 
ent eu à suivre exécution sans intervention d'une circonscription 
aéronautique. 

Ces montants s'entendent pour chacun des postes ou des lots du 
contrat. 


G. — Les chefs de services extérieurs ou d'élablissements signent(: 


Les eimbauchüges el licenciements d'agents contractuels et 
d'ouvriers sous leurs ordres direcis, dans la limite des tableaux 
d'effectifs: 

Les permissions, envois en mission jusqu'à trente jours de leurs 
personnels, sauf pour l'etranger, les territoires français d'outre mer 
ou les régions faisant l'objet d'une réglementation spéciale ; 

Les décisions de prêt el de location de matériels en rapport avee 
lacuvité normale de l'établissement, lorsque la valeur du matériel 
n'excède pas { million de francs, el sous réserve que le prêt on Ja 
location soit nécessaire à l'exécution d'un contrat comportant presta- 
tions de services à l'Elat et ne prévoyant pas déjà la remise de ce 
maleriel: 

Les décisions de réforme ou déclassement de matériel- dans la 
limile de 1 million de francs: 

Les régularisations de pertes de matériels d'un montant inférieur 
à 200,000 F, sous réserve que la responsabilité d'aucun agent de 
l'Etal ne soit en cause: 

Les montants limites fixés en matière de location prêt, réforme, 
déclassement et perte de matériel s'entendent pour la valeur de 
chaque unité des snalériels en cause à l'élat de neuf au jour de 
l'opération, 

En cas de cession, location on prêt à un seul preneur, il y a lieu de 
considérer 14 valeur totale des objets remis au bénéficiaire en une 
seule opéralion el non pas la valeur de chaque objet, 
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B. — DIRECTION DU COMMISSARIAT DE L'ARMÉE DE L'an 
Art. 12. = Recoivent également délégation de Ja signature 4 
secrétaire d'Elat aux forces armées (air), dans les condi! 
l'article 43 ci-après et sous réserve des dispositions de Farliete 2, 
l'arrêté dun 12 juillet 195%, les directeurs de commissariat et cit 
d'établissements ainsi que leurs suppléants désignés ci-dess 


Direction du comnussariet. 


Tilulaires: M. lé commissaire général Habert, M. le comm 


- ra 
général Bilbault, M. le cominissaire général Leca, M, le 
saire colonel de Raguenel, M. le commissaire colonel Deal. M 1 
commissaire colonel Sampont, M. le commissaire colonel Ga 

Suppléants: M. le commissaire colonel Brin, M. le commissain 1 


mandant Guillemet, M. le commissaire colonel Faulque, M (a 
commissaire lieutenant-colonel Hourlier, M. le commissaire loto. 
hant-colonel Redonnet, M le commissaire lieutenant-colonel Wie. 
fert, M. le commissaire lieuténant-colonel Escoula. 


Direction d'un magasin central où d'un magasin général 


Tiluliires: M. le comenissaire colonel Pomarède, M. le commise 
lieutenant-colonel Channeboux, M, Je commissaire li 
colonel Bitouzet, M. le commissaire lieutenant-colonel Wii 

Suppléants: M. le commissaire commandant Ferlicot, M. le ci "A 
saire comimandant Vica, M. le commissaire Heutenant 
Trutat, M. le conanissaire colonel Brin, 


Direction du commissariat d'un commandement de l'air. 
Titulaires: M. le commissaire colone! Cognault, M. le comm aire 
“olonel Tanguy, M. le cominissaire lieulenant-colonel Lenoir, M 
commissaire com'nandant Bordes. 
Suppléant: LA. le commissaire commandant Caslaing. 


Direction d'un magasin régional d'habillement. 


imandaut faisant fonctions de connnissaire Paicheur, le con 
missaire lieutenant-colone! Redonnet, M, le commissaire cornrans 
dant Mousist, M. le commissaire lieulenant-colonel Joanno; 


Titulaires: M. Je commissaire lieulenant-colonel Paut, M. le cime 


Direction d'un magasin d'habillement. 


Titulaires: M. le cominissaire colonel Bertouin, M. le commi--.ire 
colonel Lafuente, M, le commissaire Hieutenant-colonel Besse x, 
M. le commissaire lieutenant-colonel Jouet, M. le 
cominandant Brochet. 

Art. 13. — Les délégataires désignés à l’article 12 ci-dessus exer ent 
la délégation de signalure dans les condilions suivantes, pour Lü},10- 
bation des marchés ou conventions passés hors des terriloes 
étrangers, les exonérations de pénalités et les sursis @e livraison et 
les avenants ou acles additionnels n’engendrant pas, joints à 
principal, une dépense supérieure à la limite de leur délésalio 

io Les directeurs du commissariat en métropole, en Afrique 04 
Nord, en T.0. A. et en Exl:ème-Orient et les directeurs d'un ma 
sin centrai ou d'un magasin général d'habillement, pour les con 
dont la dépense correspondante ne dépasse pas 10 millions de fraones 
et les exonérations de pénalités dans la limite de 100.000 F; 

20 Les directeurs du commissariat d'un commandement de ar 
(Extrème-Orient excepté} pour les contrats ne dépassant pas 4 nl 
lions de francs et les exonérations Je pénalités dans la hinite oë 
00.000 F; 

3° Les directeurs d’un magasin régional d'habil'ement en ï4 
pole et en Extrême-Orient pour les contrais ne dépassant Pi 
3 millions de francs el les exoncralions de pénalités dans la 
de 50.000 F; 

Les directeurs d'un mazasin annexe d’habillement pour 
contrats ne dépassant pas 1.500 000 F et les exonérations Ge prod 
lit£s dans la limite de 30.006 F. 

Les directeurs désignés ci-dessus ont également pouvoir d'arc irder 
des sursis de livraison n'excédant pas quatre-vingt-dix jours, 68 
signer les conventions de prêt et de location de matériel n'extee nt 
pas 100.000 F, sous réserve que le prêt ou la location soit nécessite 
à l'exécution d'un contrat comportant prestations de sertie à 
l'Etat, de signer les embauchages et licenciements d'agents cons 
tuels et d'ouvriers sous leurs ordres directs dans la limite ues 
tableaux d'effectifs, les permissions et ordres de mission, 
l'étranger, les territoires d'outre-mer et les régions faisant 10264 
de dispositions restrictives. 


C. — SERVICE DU MATÉRIEL DE L'ARMÉE DE L'AIR 


Art. 1. — Recoivent également délégation permanente de là 
signature du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), du 18 
conditions de l'article 13 ci-après et sous réserve des «dispos 
de l'article 7 ci-dessus, les directeurs d'établissements u hr 


du matériel de l’armée de l'air ainsi que leurs suppléants ( 
ci-dessous: 


Service ceniral des marchés du service du 
de l'armnice de l'air. 


Titulaire: M. le colonel Billoux (Pierre). 
Suppléant: M. le commandant Pardessus Æ@laurict). 


u 
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E.A.A. 601 de Châtecudun. 
re: M. le sieutenant-colonel Vieugeot (Henri-Charles}, 
éant: M. le lieutenant-coionel Proust (louis), 
E. A. A. 602 Romoranlin. 
nlaire: M. le lieutenani-coionel Viéville (Maurice-Gaston), 
nléant: M. le commandant Coutarel (Louis-Henri). 
E. A. A. 005 Limoges. 


aire: M. le lieutenant-colonel Caperan (André). 


1 
sunpléant: M. le commandant Drauge (Pierre). 


Ti 


T 


Tiu 


E. À. A. GO Saint-Cyr. 

‘l'aire: M. le co'onel Michel (André Louis). 

ippléant: M. le lieutenant-c Blas (Alexis-Emile}, 
E. À. À. Varennes-sur-Ailier, 

daire: M. le commandant Lesestre (Jean). 

ippléant: M. le capitaine Richard (Germain), 
E. A. A. 607 Saint-Aslier. 

aire: M. le colonel Cleroux (Roger). 


suppléant: M. le colonel Maingoutaud Roger). 
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E. À. A. Versailles, 
taire: M. le lieutenant-colonel Marseille (Henri-Louis), 
M. le lieutenant-co'onel Contestin (Jean), 
Annere principale le Llane, 
l'aire: M. le commandant Guibert (Marcel), 
léant: M. le capilaine Ramon (Jean-Louis). 
E. À. À. Gil Ambérieu. 


nel Rancinan (Roger). 
(Edoiard). 


e: M. le lieutenant-col: 
pp'éant: M. le commandant Raudouin 


D. M. A. À. 621 Toulouse. 
laire + M. le commandant Defrance (Armand). 
ant: M. le capitaine Poujol (Louis). 
A. R. À. 4. 623 
üre: M. Fournier (Gaston), 
éant: M. le commandant Delpral Michel, 
E. G. À. A. 651 
laire: M, le colonel Samperez (Emile). 
pléant: M. le commandant Jude! (André), 
E. A. À. 615 Médiouna. 


‘are : M. le lieutenant-colonel Rousseau-Demarcet 
int: M. le commandant Savoi (Félix), 


(Louis). 


E. G. A. A. 632 Casablance, 


ire : M. le lieatenant-colonel Clement (Louis). 


ippléant: M. le commandant Lambon (Jean-Marie), 


A. R. A. 4. €25 Boufarik. 


ire: M. le commandant Renard (Emile). 
léant: M. le commandant Gousseau (Marvel, 


15. — Les délégaltaires désignés à l'arlicle 14 ci-dessus recoivent 


éJalion de signalure dans les condilions suivantes: 


Le chef du service central des marchés du service du matériel 
rnée de l'air, pour les marchés ou conventions relatifs aux 
sionnements, aux réparations et à l'acquisition du matériel 

au fonclionnement des formalions et établissements de 
e de l'air, jusqu'à concurrence de 20 millions de francs. 
lirecteurs des entrepôls spéciaiisés pour les marchés ou conven- 
elalifs aux approvisionnements, aux réparations et à l'acquisi- 
lu matériel nécessaire au fonctionnement de ces établissements 
i concurrence de 4 millions de francs. 
lirecteurs d'ateliers de réparation de matériel automobile de 
‘ur l'acquisition du matériel nécessaire à leur fonctionnement 
ir es commandes hors d'a département des réparations qu'ils ne 
nl effecluer eux-mêmes jusqu'à concurrence de 4 millions de 


directeurs de dépôts de matériel de l'armée de l'air, pour la 
ion des approvisionnements et l'acquisition de leur matériel 
onnement jusqu'à concurrence de 2 millions de francs. 
lrecteurs d'annexes principales d'entrepôts, pour la réalisation 
ipprovisionnements et l'acquisition de leur matériel de fonction- 
1, JuSqu à concurrence de } million de francs. 
directeurs des établissements euivants : entrepôt de l'armée de 
1° 604 à Saint-Cyr, entrepôt de l'armée de l'air n° 6 à 
Hes-sur-Allier, entrepôt de l'armée de l'air 609 à Versailles, 


er de ré; lion de l'armre de l'air ne «23 à Pordeaux, rec ivent 

Les marchés à commande dits n s ainsi que tous 
limites de deléza dau «les 

marchés idjudiea s | le montant de la 

c) Les ! QE en es eurent 
paragraphe 

d) En mati le S les RUE ex i vs 
pouvoirs de décision « ipres 

Directeurs d'entrenôts et ateliers de répara lon de matériel auln- 
mobile de l'air, jusqu'à 200.00) F poif lous contrats dont ji! ile 


veillent l'exécu!ion ; 

Directe irs de d le maleri 1= jui 1 pour 
contrals dont ils survellent l'exécution 

Directeurs d'annexes principales d'entrepôts, jusqu'à 50.000 F pour 


fous contrats dont ils lexé lun, 

Les sommes précédentes correspondent aux pénalil qu'entraie 
nérait le rejet de sursis. 

De telles délégations ne peuvent jouer qu'une fois pour un mime 
lot et pour un méme motif, et chaque sursis ne peut excider 
soixante jours. 

e) S'il s’agit d'exonéralion de pénalilés (fout motif de sut sant 
joué), les pouvoirs des aulorilés extérieures sont fikés comime suit: 

100.000 pour les directeurs d'entrepôls et directeur l'atee 
liers de réparal'ons auloimolie; 

2.044) F pour les directeurs de dépôts de maléri 

10.000 F pour les directeu l'annexes prn d'ent 

1) Les directe d'établissement 

Les embanchages et licenciements d'agents contractuels et d'on- 
vriers sous leurs ordre lrects, dans la d tabenux def. 
fectifs: 

Les nerimiss envois en mission jusq trente jours de fcurs 
personnels, sauf pour l'étranger, les territoires français d'outre-mer 
e: les régions faisant l'éhjet de dispositions rest 

Les conventions de prét et location de matéri or-que la vaeur 
d'a immatériel n'excède pas 100.000 F et sous réserve que le prèt ou 
la location soit nécessare à « comportant 
prestations de services à l'Etat 

Art. 16. — Le ministre de la défense nationale e‘ des forces armées 
et le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) sont chargés, chacun 
ea ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui pren- 
dra effet à compter du 20 juin 1954 el sera pubiié au Journal 
officiel de Ja République 

Fait à Paris, le 2 août 19514, 

PIERRE MEXDÈS-PRANCE, 
Par le pt lent du conseil des minis 


Le ministre des anriens combattants et victimes de la 
de la nse nalionale el des force par 


EMMANUEL TEMPIE 
d'Etat aur forces 


DIOMEDK CATHOUX, 


Le secrélaire armées (atr}s 


Déc’et portant promotions tlans les cadres des réserves 
de i'armée de terre, 


Journal officiel du 4 noût 1951: 
Tro pes métropolitaines, 


région enililaire, 
Subdivision de Nantes. 
Busson 18 février 1954, 
Grit (Georges Marcel-Alain), 2% avril 19535. 
G région militaire, 
Subdivision de Nancy. 
Alain-Jeen-Marier, 13 octobre 194, 


Sergent 


Lire : 
Je régiun enililaire. 
Subdivision de Nantes, 
Busson (Michel-Alphonse), 18 décembre 1954, 


Grii Marcel-Alain 2» oclubre 1951, 
G région mililaire, 

Subdivision de Nancy, 
sergent 18 avril 1954. 


À. 
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Prix de vente des poudres de chasse 
et des poudres et exniosiis de mire à l'intérieur. 


Le muünistre d: la défense nationale et des forces armées et la 
Secréluire d'Elut au budget, 

Va l'article 590 du code général des impôts. 

Vu l'avis de la commission de fixation des prix prévue par l'ar- 
dun code général des impôts; 

Vu l'arrété du 22 1953 relaUf aux prix de vente des poudres 


de chasse des poudres et explosifs de raine à l'intérieur, 


Arrélent: 

Art, 47, — Le tabloau joint à l'arrèlé du 22 juillet 1993 est modifié 
Conte sul: 

« Son! supprimés les produits ci-après: 

« P, N. S. (poudre au nitrate de sonde 
Gaine compraunée hunudifiée ordinaire) et P. 
mitralc de soude ordinaire) 

Aït. 2, — Le directeur des poudres et le directeur général des 
sont chargés de l'exécotion du prsent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 août 1954. 

Le monstre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
CAMILIE LALÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 


—@ @ + 


type C), M. C H. ©. 
N. =, O. (poudre au 


Homination d'un membre du conseil de perfectionnement 
de l'ecvie polytechnique, 


Par arrété du 4 août 1954, est nommé membre du conseil de per- 
fechonnement Ge l'école polyiechnique pour une durée de ans, 
à compiler du 1% juin 195%, M. André Labrousse, scerélaire général 
aux postes, tclégraphes et téléphones, 

D 
© 2 +- 


Service des poudres. 


Par arreté du 10 août 195%, M. l'ingénieur général militaire de 
2 classe des poudres Clavier (Robert) est plicé hors cadres, en mis- 
sion, aupres de organisation du traité de l'iliantique Nord à comp- 
der du fer janvier 1954. 


Lisie des militaires radiès du p2ioton d'élèves officiers 
de rèServe Ge l'air. 


PROMOTION « CAEN 4 À » 

Admissions fasérées eu Journal officiel du 8 avril 1951, page 339: 

Référence de radialioa! décision ministérielle n° 7992/EMP/5 du 
26 juillet 104. 

Honorat (Jear 

Référence de radiation: 
B août fuit, 

Vogt 

Admission insérée au Journal officiel du 12 mai 1951, page 

Référence de radiation: décison mmiustérielle ne 81:5/EMP/3 du 
juillet 194. 

Nachbaur (Picrre-G), 


décision ministérielle n° 8375/EMP;5 du 


PROMOTION « CAEN B 


Adinission insérée au Journal afJiciel du 3 juillet 195%, page 6293: 
Référence de radialion: décision ininistérielle n° 21538/EMP3 du 
juillet 1954. | 
Xerri (Robert-C.). 
Adinis-ions insérées au Journal officiel du 2 juillet 1954, page 7104: 
Référence de radialion: décision mimistérielle n° 8X75/EMP,5 du 
août 151. 
Baury (Jean-L.-M). 
Besançon 
Chrétien (Paul-E.-R.). 
Cohen {Fernand H), 
Coulon (Gérard. 
Erard 
Fischer (Albert. 
Garidouu (Henri-A.-M.), 
Gentot (Miche!-M.-G.). 
Granier (Gérard-:.), 
Grivel (DanielR.). 


Leautier (Pierre L.-M.), 

Long (René-J.-M.), 

Mariin (Pierre). 

Pajon {Gilbert-A.), 

Piales (Sylvain-J.M.), 

Picard (Jacques-IL.). 

Pichery (Michel-L.). 

Roux de Lusignan (Amaury- 
M.-A.). 

Schwamm (lenriT.-E }). 


Liste des candidats admis aux écoles militaires j’réparatoires 
techniures en 1954. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 5 août 1954: page 714 
3e el #4 colonne, 2% Jigne, au lieu de: « (première liste) En 
« (iiste unique) ». 


6 0 


Liste des candicats adm's aux écoles militaires préparatoires 
d'enscignoment genérai en 19%54. 


Modificatif au Journal officiel du 6 juillet 195%, page 6371: 
Classe de quairitine moderne. 
Rayer: Favennec (Jean-Yves), Albi; Gonthier (Michel), Troyes, 
Classe de cinquième classique. 
Raver: Masson (André), Toulon. 
Classe de sixième, 


Ajouter: Poumeyro! ‘Bernard,) Périgueux Robert (Guy), Ver. 
sailees (1). 


(t) Candidat au prytanée rnililaire, non reçu à cet établissement, 
est adinis aux évoles militaires préparaloires sous réserve que là 


famille fournisse pour le 1% septembre 1%, au plus tard, à la sub. 
division qui à instruit 14 demande d'adinission &u prylance, 
le complément de dossier fixé par Ja motice n° 141001 PM 2,/E dv 
» sepleimbre 1953. 


à 


Liste des candidats admis au pry‘anée militaire de la Flèche en 12: 
(classes de sixième à première). 


Modificatif au Journal officiel du 6 juillet 195%, page 637%: 
Classe de sixième, 
Ajouter: Moreau (Jean-Claude), Limoges. 


+- 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE ES MATÉRIELS 


Subdivision « Artillcrie ». 

Les sons-officiers désignés ci-après sont affectés au service du 
matériel des troupes francaises en Extrème-Orient. Toutes dispost- 
ions devront être prises afin que ces sous-officicrs subissent les 
vaccinations réglementaires et bénéficient de leur permission de 
départ, de façon que leur mise en route puisse être effectuée comme 
suit : 


a) Embarquement (vois maritime aérienne en métropole) 
à partir du 15 oclobre 1954 


Arliliciers. 


Colas (René), adjudant-chef, région. 
Masnou (Uovis), adjudant-chef, 5e région, 


Comptables M. F. 


Colon (Albert), adjudant-chef, Maroc (sursis). 

Ronfort (Paul), adjudant-chef, 6° région, 

Clotaire (Jean), adjudant-chef, Maroe. 

Escafit (Roger), adjudant-chef, 5° région. 

Aube (Pierre), adjudant, Maroc, 

Mathern (Albert), adjudant, inspection 

Genet (Léon), adjudant, 1re région. 

Brion (René), adjudant, 3° région (écok). 

Perizel (Paul), adjudant, F, F. A. 

Becker (Kléber), maréchal des logis-majer, régian. 
Denis (Bernard), maréchal des logis-major, 3° mégion 
Degioanni (Marcel), maréchal des logisanajor, 9% réÿion. 
Monti (Eugène), maréchal des togismajor, 8e région. 


Comptable €. T. 
Pecqueur (Norbert), maréchal des dogis-major, 10° région. 
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_ 
Approvis onnement, Mécaniciens aute. 
quomas (Jean), adjudant-chef, administration centrale (sursis), Jean (Ernie), adjudantchef, Mary. 


chenal (Adrien}, adjudant-chef, % région. 
uauduit (André), adjudant-chef, F. F, A. (sursis), 
(Pierre), adjudant-chef, 5° région, 
Grimaud (Jean), adjudant, Tunisie (1) 

pousset (Paul), adjudant, 4e région (1). 

(Henri), adjudant, {re région (1), 


Armuriers, 


Maxime}, adjudant, % région, 


pobert Pierre), cdjudant-chef, Tunisie. 

yracher (Paul), adjudant-chef, Se région. 

(Marcel), adjudant-chef, région (sursis), 
(Lucien), adjudant-chef, région (sursis). 
petezrin (Albert), adjudant, 4 région. 

Gilet (Georges), adjudant, 5° région, 

Legrand (Roger), maréchal des logis-major, F. F. A. 
Pesois (Roland), maréchal des lagis-major, {re région, 


Mécaniciens d'artillerie, 


Brird (Roger), adjudant-chef. fre région (sursis) 
borneux (Gaston), adjudant-chef, fre région (sursis). 
(François), adjudant-chef, 8e révion. 

(René), adjudant-chef, F. F. A. 

Cousin (René), adjudant-chef, {re région, 

Jihaud (Léon), adjudant-chef, %e région 


Optique. 


Pecin (Pierre), maréchal des logis, {re résion. 
Burce (Jean), maréchal des logis, {re région (sursis), 


Mécaniciens auto. 


Lny (Robert', adjudant-chef, Maroc (1). 

Pierre), adjudant-chef, région (sursis). 
(François), adjudant-chef, 4e région (1). 
Quer (Charles), adjudant-chef, 3e région {école) (sursis). 
hulez (Robert), adjudant-“hef, 2e région (sursis), 
Faure (Bernard), adjudant-chef, fe région. 
(iumont (François), adjudant-chef, 5° région, 
krocard (Lucien), adjudant-chef, 8e région. 

Balle (Gilbert), adjudant, 5e région (école). 
('aumont (Jean), adjudant, 9% région (sursis). 
Mere (Jean), adjudant, F. F. 


Senentz (Paul), adjudant, 10 région (sursis), 

Frezet (Gilbert), adjudant, 6 région (sursis). 

Tourret (Roger), adjudant, F. F. A. (sursis). 

(Paul), maréchal des logis chef, région, 

Uirlelain (Jack), maréchal des lagis chef, F. F. A. (1). 
Mécaniciens d'engins blindés. 

Ferre (Camille), adjudant-chef, 8° région. 

(Louis), adjudant-chef, région. 

Miicotel (Maurie), adjudant-chef, 8e région. 

Robin (Jean), adjudant-chef, 4 région. 

lequart (Albert), adjudant-chef, 6° région. 

(Hyacinthe), adjudant, Maroc 

(Michel), adjudant, F. F. A. 

(Ernes{), adjudant, Ge région (sursis). 


«\uguste), adjudant, Maroc. 


Mécanique genérule, 
Alix), manchal des logis, C. 4. R. ne 4. 
Embarquement en Afrique du Nord à partir du 15 octobre 1954. 
Artijiciers. 
Binchet (Paul), adjudant, région. 
Perrot (Pièrre), adjudant, Maroc. 
Comptables M. FE. 
Fin (Chartes, adjudant, 1% région. 
‘‘n9€s (Pierre), maréchal des iogis, Maroc, 
Approvisionnement. 


Denain (Jean), adjudant-chef, Maroc, 


Armurier. 
Guslaye), adjudant-chef, Maroc, 


C ‘di 


Vandevoir Maurice}, adjudant-chef, 10 région, 
Nerzic (René), maréchal des logis, Mare: (li. 


Mécanicien engins blindés. 


Donchain (Lucien), adjudant-chef, Maroc, 


NoTi Les dates de mise en roule, sur les ports d'embarquement 
fméiropoie ou Afrique du Nord), seront fixées ultéricurement par 
télécrainime. 


{1) Rejoindra ultérieurement à l'issue du slage de mécanicien 
hélicoptère, 


les officiers et agents techniques indiqués ci-après sont désignés 
pour la direction des essences en Extréme-Orient. 

loutes dispositions devront étre prises afin qu'ils reçoivent les 
vaccinations réglementaires et bénéficient de leur permission de 
départ dès la publication des présentes désignalions el de façon quo 
leur mise en route œuisse être effectuée comme suit : 

— INGÉMEURS DE DIRECTION 
lagénieur principal des essences. 

Embarquement par voie aérienne à parür du fr novermbre 1954. 

14 Gerbaud (M.-IL.-N.), de la direction des essences en A. FE, N. 


— INGÉMEURS DES TRAVAUX 
Ingénieur de % classe des traraur. 
Embarquement par voie aérienne à parür du 1° décembre 1951, 
1 Guillel (G.-J.-L.:, de la direction des essences du Nord, 


— AGENTS TECHNIQUES 
Agent technique principal. 
Embarquement par voie aérienne à partir du 13 décembre 1954. 
1 Minvieile (J.-P), de la diréclion des essences du Sud, 
Les direcleurs territoriaux des essences adresseront sous le timbre 
de la direction centrale (bureau Personnel 


Les certificats de vaccination du modèle international (choléra 
et variole) 

2o Le questionnaire d'identité, mie 9; 

s» Le passeport international en cours de validité, ainsi qu'une 
photographie d'identité. 


MINISTERE DES FiNANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Tirage au sort d'uns série du fonds 4 p. 100 amortissable 1934-1951, 


Le munistre des finances, des affaires économiques et du jlan, 

Vu la loi du 23 décembre 19%: 
Vu le décrel du juulet 195% portant création d'obligations du 
Trésor 1 p. 100 amortissable ; 

Va l'arreté du 3 novembre 195%, 

\rrèle : 

Art. 1, — Le lundi 6 sepleumnbre 1954, à dix heures du matin, il 
Sera procédé publiquement, daus les locaux de la direction de la 
Dette publique, au tirage par voie du sort d'une «crie du fonds 
4 p. 100 amorlissable 1931-1951 (décrel du 11 juillet 1955 el arrêté du 
s hovembre 1950) qui, aux termes des textes précités, doit être rem- 
boursée le 16 octobre prochain, 

A cet effet, un bullelin indiquant le numéro de Série à rembhour- 
ser sera extrait de la roue deslinée à celte opéralion. 

Art. 2, — nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de Uirage au sort prévues par l'arli- 
cie précédent 

M. le directeur de la Detle çublique ou son représentant, président; 

M. le directeur du Trésor ou Son représentant; 

M. le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
ciéres de la caisse autonome où son représentant; 

Un administralcur du servire des renles qui remplira les fon-tions 
de secrélaire. 

Art, 3, — Le présent arrété sera déposé an burean chargé du 
coultrese'ng pour ètre publié au Journal officiel el notifié à qui de 
droit. 

Fait à Paris, le 19 ju let 1954. 

Pour le ministre el par déiégalion: 
Le chef de cabinet, 
VIERGE 
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Rémunération de l'agent comptatie 
du bureau de recherches de pétrole. Art. 197. — Est approuvé, dans les conditions prévues à l'article 44 
du déeret-wi du 14 juin 1938, le translert à coinpasnie 
rances et de réa-sirances des risques de toute nalure Là pi 
voyance,-dont le siège social est à Paris, 26, boulevard ! man 
Aux fermes d'un arrété en date du 1% août 1954, Ja rémunération de la totalité du portefeuille de contrats d'assurances aves ses droit 
de l'agent conplable du bureau de recherches de péirole à éié fixée et obligalions de la soeitté d'assurances immobilièr forme 
ainsi qu'il suit, à compiez du 1 janvier 1918: mutuelle contre l'incendie La Messine, dont le siège social es! ÿ 
Me!z, 9, rue Ausose 
Art, 2? Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
IXDEMNITÉ INDEMNITÉ présent arrrôié, qui <era publié au Journal officiel de la 
rémuntration Fait à Paris, le 23 août 1954. 
le se 64, résidence 
Le ministre des finances, des affaires économiques et ren 
Francs. France. Pour le ministre et par délégation; 
Du fer janvier 1948 au 31 décembre 1918 22.04) 
Du fe janvier 1919 au 34 décembre 1449... 111.525) 37.250 si 
Du fer janvier au 30 juin 1950... 121.744) 40.540) 
Lu fer juillet 1990 au 24 décembre 19740... 196,900 43.900 
bu 25 décembre 49% au 28 février 1951... 14.250 47.15) 
Du 1e mars 1954 eu ® seplembre 1051... 162 000 55.000 Inctitut national de la statistique et des études économiques, 
A compier du 19 septembre 1951... 1S0, 700) 60,250 
Compter du {1 juillet 1954........ 211.000 » Par arrêts du 12 août 1924, sont titularisés dans leur le À 
l'institut national de Va statistique et des éludes économu \ 
compter du 1% juillet 1954, les adiministrateurs de classe dont les 
Les arrêtés des 9% juin 1959, 24 mai 199! el 7 janvier 1952, relatifs 
MM. Marche (Marcel), MM. Nistri (Roland) 


à la rémmonération de l'agent comptable du bureau de recherches de 


ont abrogi 


+ +- 


Fcmunération de l'ägent comptable de la caisse de compensation 
pour la décentrelisetion de l'inlusirie aércnautique. 


Aux termes d'un arrêté en date du 14 août 1953, la rémunération 
de l'agent comptable de caisse de cormpensalion pour la décen- 
trahsahon de l'industrie aéronautique à été fixée ainsi qu'il suit, 
à compler di fer janvier 1918: 


INDEMNITÉ INDEMNITÉ 
pour 
PFÉRIODES de 
de services. résidence. 
Frances. Frances, 
Du ter janvier 1948 au 31 décembre 1918... 102.000 31.00 
Du ter janvier 1949 au 31 décernbre 1949... 119.250 39.74) 
Du fer janvier 1990 au 90 juin 1990........ 129.390 43.270 
Bu ter juillet 1960 au 24 décembre 1990... 199,900 46,70 
Bu 25 décembre 1900 au 28 février 1951... 51.000 
Du ter mnars 1951 au 9 septembre 1951... 173.220 
A compler du 10 septembre 1951....... se. 192.750 64.290 


Les arrélés des 27 juin 4949, 29 mai 1951 et 7 janvier 1952, relatifs 
à la rémunération de l'agent complabie de la caisse de compensation 
pour la décentralisalion de l'industrie aéronautique, sont abrogés. 


©- 


Transfert du portefcuille de contrats d'une société d'asSurances. 


Le ministre des finaaces, des affaires éconcmiques el du plan, 


Vu le décret-loi du 1% juin 1938 unifiant le contrôle de lElat sur 
les entreprises d'assurances de touie nalure et de capilalisalion et 
tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, notamment 
sou arlicle 11; 

Vu la demande présentée par la société d'assurances jmmobilières 
À forme mutuelle contre l'incendie La Messine tendant à Fappro- 
balion du tran-fert de la totalité de son portefeuille de contrats 
d'assurances avec ses droits et obligations la compagnie d'assu- 
rances et de réassurances des risques de toute nature La Pré- 
voyance; 

Vu l'avis publié an Journal officiel an 20 mai 1954 invitant Îles 
créanciers de la sociélé d'assurances iminobilières à forme mutuelle 
contre l'incendie La Messine, dont le siège social est à Metz, 
9, rue Ausone, el ceux de la compagnie d'assurances et de réassu- 
tances des risques de toute nature La Prévoyance, dont le siège 
social est à Paris, 26, boulevant Haussmann, à présenter leurs 
observations sur la demande susvisée; 

Considérant qu'aucune observation n'a été présentée au ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sur le transfert 


demandé et qne ce transfert est conforme aux intérêts des assurés 
des créanciers français des deux sociétés, 


Lagrange (Henri). 


Clairin (Rémy). 
Mie Ilemery (Solange). 


Capron (André), 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 21 août 1951, M, Nief (Guy), professeur 
physique, est maintensy en posilion de détachement aupres du 
teur du centre nalional de la recherche scientifique pour une periode 
de trois ars à du 1er octobre 1947, réinlégré du 20 
tembre 1990, puis est placé en position de détachement aupres du 
président dun conseil pour une période de cinq ans à compter 
octobre 1930, service de chimie physique du centre de 
(haut commissariat à l'énergie atomique), en vue d'y exercer des 
fonclions d'ingénieur, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste des élèves et anciens éjèves de l'école centrale des arts «à 
manufactures ayant obtenu le dipiôme d'ingenrieur des arts e! 
manufaciures (session 1954). 


Par arrélé en date du 10 août 1954, le diplôme d'ingénieur des 
arts et manufactures est accordé aux élèves de 53° année de l'école 
centrale des arts el manufactures dont les noms suivent (ordre dt 
mérite) : 

1 Descours (Roberts. 

2 Loutrel (Claude). 

3 Regnault (André). 

4 Meunier (Claude). 

5 Trollux (Jean-Claude). 

6 Dupuy d'Angeac (Gilles. 
7 Hassid (André). 
8 
9 


29 Roland (Daniel). 

Brousse (Lazare). 

ol Estavoyer (Michel). 

32 Mile Coudere (Annie). 

33 Mondy (André). 

34 Bonvalot (Claude). 

35 Bailhache (Jean). 

96 Vernin (Emile). 

37 Lamant (Jean). 

Canonge (Robert 

39 Vassal (Jean Mari 

40 Papp (Roger). 

41 Doutriaux (Xavier). 

42 Missenard (Michel). 

43 Janvier (Pierre). 

44 Subitte (Jacques). 

45 Pulby (Marc). 

46 Grimal (André). 

47 Heros (Jean-Claudr). 

48 Foucaud (Claude). 

49 Herrmann (Jean). 

50 De Pembroke et Mon! 
(Herbert). 

51 Proust (Jean Louis). 

52 Boulard (Gérard). 

#3 Louguet (Claude). 

54 Garcin (Jean). 

55 Bazin (Pierre). 


Grançcon (Michel). 
Bourdarot (Yves). 
19 Jacquot (Pierre). 
11 Kosierowski (François). 
12 Longue Epée (Claude). 
43 Le Chalelier (Guillaume). 
14 Barthel (Jacques). 
45 Gamache (Gilbert). 
16 Salmon (Louis). 
47 Trolin (Robert), 
18 Neyret (Gérard). 
19 Dumont (Jacques). 
20 Hamel (André). 
M Norolle (Claude). 
22 Chanty (Guy). 
23 Carbonaro (Patrice). 
24 Sauget (Jean). 
25 Gangloff 
26 Lerat (Jean-Marie). 
27 Roth (Gilbert). 
28 Pouille (Jean). 
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plandin (Claude). 136 Mitrani {Pierre}, 
Jay (Stéphane). 157 Daimay (Jean). = 
| à (Claude). Chauvin (Jean-Louis). MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
Pré. y Makowiecki (Jacek). 139 Marchand (André). DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Latel (Bernard). 110 Renaud (Dominique), —— 
Lauzanne (Jean)4 lil Baud (Claude). 
rIne ç 1 (Gérard). : 142 Lauriot dit Prevost (Xa:ier). Décret du 25 août 1954 portant délégation de signature. 
jouan de Kkervenoael (Oli- Lizorel (Yves), 
(Henri) Le président du conseil des ministni 
wu--baumer Henri). Gielly (Jean-Francois) 
Gi Nu Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports ct 
14 Delarue (Miche?}, Vu le décret du 19 juin 1994 portant nomination des mermbres du 
a Guitton (Jean). [48 Molle (Jacques). Gouvernement; 
In, & | i Claude), 119 Kavafian (Zareh}, Vu le décret du 14 août 1954, portant acceptation de la démission 
t (Maurice). 150 Hermann (Henri). du el des ministres intéri- 
| il Claude} 15? Paves Vu le décret n° 47-2535 du 23 janvier 1947 autorisant les ininistres à 
déléjuer par ariélé leur signaluie ; 
r). 155 Adenl (Philippe). Vu l'arrêté du 17 1454 relalif à la coraposition du cabinet du 
(André), Bonin Auzuste), ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Marcel). Plissonner (Christian), 
Es, {Aymar), 156 Robin (Jean-Pierre). Décrète 
61 Michel). 157 Lauriol (Christion), Art. fe, — Déiégalion permanente et générale est donnée à 
\ ( René}. 158 Lavaud (Pierre). M. Ebenne Halle, conserler technique, à l'effet de signer, au nom 
es 4 (Bernard). 158 Ertel (René). de: publics, des Transports et du tourisme par 
nt les (Louis). 150 Brun (René, es, décisions conce nt la marine 
» (Pierre). 16 Recouies (Franco:s) 
Quintaa (Guy". 162 Roussie (Christian). décret sera publié au Journal officiel de Ja 
31 Henry). 163 barbier (Ciiude). 
Lombard (Philippe). 161 Brut (Jean-Jarques), Fait à Paris, le 25 août 1951. 
Lavisne du Cadet (Chris- 163 Logeais (Louis). PIERRE MENDES-FRAICE, 
166 Vassal  (Haniely. le président du conseil des ministres 
(Oiivier), 167 Munoz (tiislave). | Le ministre de l'industrie et du 
Si sasia (Gitbert), 158 Gallian (Jo:coh). ministre des travaur pmbhlics, des transports et du tourisme 
M Jean), 169 Pinta (Claude). par intérim, 
es (Guy), 170 Francois Bongarcon (Ray- 
| Eu Marcel), 171 Petel (Yves. 
. (Jean), 172 Garrigue (Gérard), POSTES, TELEGRAPMES ET TELCPHONES 
tirec Paul}, 173 Coflignon !Axel, 
\ (Pierre), 173 Besson (Roger 
sep Li Michel). 135 Mareschal (Pierre). Fonds de concours. 
res 5 Plskin (Lucien). 176 Frermont (Albret). 
t (Roger), 177 Remwberot (Jean-Michel). Par arrêté interministériel en date du août 19%, il à été onve rt 
r des T'Car (Robert), 158 Poyet (François) à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant tolal de 
Park (Edouard). 139 Moor (R bert) 32097440 applicables au chapitre « bépenses de fonctionne- 
4 ‘Jean ment de N. E. T. » du budgel annexe des postes, lélégraphes et 
180 Chabbert (Etienne). téléphones pour l'exercice 194. 
an-Claude) Amaury (Paul). © &— 
132 Movyet (Philippe). 
+ Philippe Bouriot {Jean-Marie}, Services cxtéricurs. 
184 Hesse (Roland) 
arts Love (Jean 18 a (Bernard). Par arrêté du 10 195%, ont été adinis à faire valoir leurs droils 
arts ] Schreiber (Jean). à la retraite 
107 \ { dard 187 Hanrot (Jean-Pascal), A compter du 23 cécembre 4954, M. Grou, receveur de {re classe à 
+2 1% Bocquin (Raymond). Aiger (rue de Strasbourg) 
189 De<gigot (Jean). A compiler du 13 décembre 195%, M. Guisset, receveur de fre classe 
re dt }. 19 Gourland (Serve). A compiler du 3, décembr 1954, M. Durand, chef de centre de 
Francois). {re classe à Anch-Félégraphe et téléphone, 
Thomas (Claude) 19 Vennin (Gérard). 
{Constant}, 94 Brett 
S s (Jean). 191 zrethous (Jean). arrêtés du aoû. 194: 
13 Weige Dom:nique) à Ont adiuis à faire valoir leurs droits à la reiraile: 
HR Pierre}. = A compiler du 17 janvier 4955, M. Cordet, chef de centre de classe 
rot (Paul). 197 Courgeon (Y ves). exceptionnelle à Lyon Gare 
LE er (Jean-Baptiste). 18 Nguyen Huu Tinh. A compler du 21 janvier 195, M. Elie, receveur de classe excep- 
119 Dupre la Tour (Jean) 199 Laimberl (Jacques), tionnelie à Paris-7. 
sourzat (Jean-Louis) 200 Pro<t (Raymond). compter du 29 janvier 1935, M. Rachel, receveur de classe excepr- 
Wan Mazas (Daniel) tionnelle à Cannes-Principal 
(Abdoul-Aziz), A compter du 9 déceinbre M. Bellier, receveur hors classe à 
(Pierre 2% Scholastique (André). 
121 (F i 203 Thevenin (Claude) 
12% n Gear “dl 201 Lenoir (Raymond) A 616 nommé chef de section prineipal à Paris 45 et (itularisé dans 
15 Yvo Pret Pierre) 305 Bergeal (Claude) F le grade correspondant, M. Centene, chef de section, 
25 Lalil (Henri) 06 <e ier (Bernañ 
( ri). 206 Seruzier (Bernard). ve, 
mr flans 307 } » ‘“hri L 
, SODIN Jean-Auguste), 207 De Feydeau de Saint-Chris- Par arrêté du 12 août 4954, ont ét# mutés les chefs de section 
Ninzler (Michel). tophe (Gérard), principaux désignés ci-après : 
1 Monfouga (Jacques), 208 Rapp (Michel), A Paris-XV, M. Fruquiere, de Paris-10, 
Boudriot (Marcel), 209 Bost (Michel). A Paris-10, M. Desprats, de Nice-R, P. 
farthas (Guy). 210 GaMard (Jean). — 
Neyron (Roger), 211 Tricart (Gilbert). 
iZiel (Gilbert). 212 Toutlemonde (Jacques). du 1% 1954, a à compter 
Maureltle (Chr stian) 313 Peaucelle (Pierre) M. Fontaine, agent principal d'exploitation, précédemment déta- 
15 Huvont 1 hé à la poste à armées des € > de 
liupont (Bernard). 214 Noirbent (Michel). au litre des articles # et 402 de la loi du 
inciens élèves de l'école centrale des arts et manufactures 
les noms suivent: 
MM. Cabanis (Pierre} (promotion 1952), de Ja Chaise (Ilenri) (pro- Rectifieatif au Journal ofliciel du 19 anût 1%: page 7979, 
Mon 1952), {re colonne, au lieu de: « M. Limas », lire: « M. Linas ». 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Août 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 4 août 1954 autorisant et concédant à Electricité de France 
(service national) l'amé/agement et l'’exploitalion de la chute de 
Saint-Jean-de-Maurienne, sur l'Arvan, dans le départemes:t de la 
Savoie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
fuinistre de l'agriculture, 

Vu la pétition présentée le 7 décembre 1942 par laquelle la Société 
hydroélectrique de Savoie a dermandé une concession de forces 
hydrauliques pour l'aménagement de Ja chute de saint-Jean-de- 
Maurienne, sur l'Arvan (département de la Savoie) ; 

Vu le décret du 2f mai 1946 qui à transféré à Electricité de France, 
en application de Ja loi du 8 avril la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la Société hydro- 
électrique de Savoie; 

Vu le décret du 21 juin 19% déclarant d'utilité publique ct d'vr- 
gence les travaux d'aménagement de Ja chute de Saint-Jean-de- 
Maurienne ; 

Vu l'avant-projet présenté par le pélitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges acceplé nar le pélilionnaire: 

Vu le dossier de l'enquèle à laquelle le projel a été soumis, confor- 
méinent aux preseriplions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926 et, notamment, l'avis de la commission d'enquête 
du département de la Savoie en date du 25 août 1917; 

Vu les avis du conseil général de la Savoie en da'e des 2 octobre 
1917 et 27 avril 1918; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Chambéry en date du 
91 août 1947, de Ja commission départementale des sites de la Savoie 
dale du 22 oclobre 1917 el ensemble les autres avis joints au 
ussier; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie en date du 28 mai 1957; 

Vu le rapport des ingénieurs de Ja 6° circonscriplion électrique en 
date des 16 et 29 septembre 198; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 9 novembre 1918; 

Vu la convention passée le 13 avril 1%4% entre le ministre de l'in- 
Gustrie el du commerce, d'une part, el Electricité de France (service 
national), d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le déerel du 29 décembre 192% portant règlement d'administra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 43-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 avant pour objet l'insertion de clauses 
relalives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et l'électricité; 

Vu la loi du 10 août 1992 eur Ja protection de la main-d'œuvre 
hationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 90 octobre 1995 sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité 

Vu le décret du 17 juin 1938 relalif aux mesures destinées à assurer 
le développement de lFéquipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 1946 Sur la nationalisation de Télectricité et du 
gaz, modifice, et nolamment l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ses 
jropres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1949 et 49 août 1950 sur les 
emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret no 48-1244 du 19 juillet 1938: 

Vu le décret du 22 juin 196, modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrètle : 

Art, fer, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans Île 
département de la Savoie suivant les dispositions de lavant-projet 
ci-dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute de Saint-Jean- 
de-Maurienne, sur FArvan, dans les communes de Saint-Jean-d'Arves, 
Montrond, Albiezle-Vieux, Albiez-le-Jeune, Fontcouverte et Saint- 
Jean de-Mauricnne, pour la mise en jeu d'une usine hydroélectrique, 
travaux déclarés d'utilité publique et urgents par un décret en date 
du 21 juin 1916. 

L'exéculion et l'exploilation des ouvrages auront lien par voie de 
concession dans les conditions déterminées par la convention passée 
le 13% avril 54, entre le ministre de l'industrie et du commerce, 
agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (ser- 
vice national), d'autre part. 

Art. 2, — Les exproprialions nécessaires aux travaux devront être 


réalisées dans le délai de deux ans à partir de la date du présent 
décret. 

Art. 3, — Est approuvée Ja convention passée le 13 avril 4954 entre 
le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national), d'autre part, 
pour l'exécution des ouvrages el leur exploilation conformément aux 
dispositions dn cahier des charges joint à Jladile convention, les- 
À ae des charges el convention resteront annexés au présent 

ccret 


Art. 4. — Toute cession totale on partielle de la concession 15 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, <ous ne! 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée’ par dé su 
délibéré en conseil d'Etat. pu, 

Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront tre exerce 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 4940 , 
délimité par une ligne en vert sur la carte armexée au calice Fm 
charges. 

Art, 6. — Les indemnités dues par application de l'article 
loi du 145 octobre 149 pour éviction des droits particuliers à l +. 
de l'eau non exerecés à Ja date de l'affichage de Ja demange 4e 
concession, sont fixées, par mètre lincaire de rive aux sommes «y. 
vantes une fois versées : 


SECTIONS 
- —- INDEMXIIFS 
Numeros Limites. 
France 
Ruisseau de l'Artvan. 
1 Depuis l'extrémité du remous jusqu'au con- 
fluent du ruisseau du Pradin........ 
Depuis le confluent du ruisseai du Pradin 
jusqu'au confluent du ruisseau de la Sausse. {61 
3 Depuis le confluent du ruisseau de la Sausse 
jusqu'à un point situé 2.210 mètres à l'aval. 185 
i Depuis le point ci-dessus jusqu'à un point 
situé à 919 mètres en aval du confluent du 
5 Depuis le point ci-dessus jusqu'à un point 
situé à 100 môtrés sos 1656 
6 Depuis le point ci-dessus jusqu'au point de 
restitution des eaux......... 120 
Ruisseau du Pradin. 
Depuis la prise d'eau jusqu'au pont de Mont- 
2 Depuis le point ci-dessus jusqu'au confluent 
Ruisseau de la Sausse. 
Depuis la prise d’eau jusqu'à un point situé 
à 125 mètres à l'aval... 51 
2 Depuis le point ci-dessus jusqu'au confluent 
Ruisseau du Merderel. 
1 Depuis la prise d'eau jusqu'à un point silué 
à 200 mètres à 1'aval...........,............ 17 
2 Depuis le point ci-dessus jusqu'au confluent . 
u torrent de l'Arpetlte............ 25 
3 Depuis le confluent du torrent de l'Arpette 
jusqu'à un point situé à 420 mètres à l'aval, 33 
& Depuis le point ci-dessus jusqu'à un point S 
situé à S10 mètres à Faval.................. 42 
5 Depuis le point ci-dessus jusqu'à un point | 
situé à #20 mètres à l’aval.................. 13 
6 Depuis le point ci-dessus jusqu'au confluent j 


Art, 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le mr" 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le coneerhe. ! 
l'exéculion du présent décret, qui sera publé au Journal offrit 
la République française, 

Fait à Paris, le n août 1951. PIERRE MENDÈS FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie el du commerce, 


Le ministre de 


ROGER HOUDET, 


CONVENTION 
Entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant 41 pe 


de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes port 
délibéré en conseil d'Elat, 

Et Electricité de France (service national), dont le siège € 

Paris, 68, rue du Faubhourg-Saint-Honoré (89), 
M. Ehrmann, directeur adjoint de l'équipement de cet etin 
public national, 

D'autre part, 


il a été ce qui suit’ 


concèdé 


Art. 4er, — Le ministre de l'industrie et du commerce + 
nom de l'Etat, à Electricité de France (servise national!, Qui 
l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions 
le cahier des charges ci-annexé, d'une usine 
Saint-Jean-de-Mauricune, sur Ja rivière l'Arvan, dans le 
de la Savoie. 
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cret art. 2. — Electricité de Franc i 
ance SCrvIC ati 
cuir à ses frais, risques et pé Eu rvice national) s'engage à exé PE 
ja présente convention et à aux qui font l'objet te 
, tant p ‘exécuti is 
est pour l'exploitation, aux conditions du cahie | 
ne r des charges v : 
des art. 3. — Les frais de publication au 
Jieu. les frais d'enregistrement de la officiel et, s'il ya et existant À des droits à l'usage de l'ex 
des charges y annexé seront sente convention et du concess on da de l'aflichaze de Ja l'eau exerrés 
hier des 7 portés par Electricité de de la toi du iera des disposilions dé me ssron, 
Fait à Paris, le 13 avril 1951. à la de 
i Le mini cxpressement à l'Etat la tacull nf comporter une clause réservant 
» ministre de l'industrie et d aux mêmes condilions en ca de se substituer au concession 
Pour commerce, l'expiration de la c cas de rachat ou de déchéai 
r le ministre et par délégation: Les contrats essIon. où 
Le directe : sance passés avec riverains se 
recteur du cabinet, de l'ingénieur en chef du 
Fectricité de France (servi AMRROISE ROUX, siennaire, dans le délai d'un mois à ntrôle, par les soins du conves- 
1 ce (service national): Part le même des décisi de ‘eur signature, Il en 
e drect'eur 6 de 1: s ue justice ‘1 ue 
Lu et a; joint de l'équipement, dovenucs du 16 octobre 1919 
de nues définitives. après qu eiles seront 
Caracterist 
shique de la pr À 
| | d'eau. 
mr Art. 5 — Une prise d'en 
1 104 mètres À l'armont eau sera établie sur l'Arvar env 
se amont du pont de Belleville à 
era à la cote 1223. Le pla eville. Le niveau de :a reter 
CHANTAE Le 1220 Pian JCau pourra baisser jusq 
Ln ouvrace de ise d' 
OBJET DE LA CONCESSION 200 mètres d'eau sera élabli sur le ruissean du Pradin à 
Art, for, — La concessi rrige de prise d'eau ser Labii su 
| | | la cote au €! il il S 
charges à pour objet s'app'ique le présent cah'er des i ui sur le ruisseau de la Sausse, 
cha al li ement et l'« Xp oitalion des ouvrar prise d'eau sera étalrie sur le rui 
{ l'envi [ALL génératrice destinée à l'ut uvrages ment à l'aval du confluent d 
580 à l'ulilisation de la tal de la reter ii du des Moulin Le - 
et un point situé à l'aval es de le pont de Le débit m à la cote 1226, 10. uns, Le nor- 
a concession cor en illeret, | 
, en outre, la dérivation des ruisseaux seconle, sur l'Arvan sera de litres par 
de Sau uisseaux du None sera laissé auem 
Ladite « n'intéresse que des cours d'e: galion n'ei débit à Faval des prises d'e: l'irri 
15 du domaine publie et est situé cours d'eau ne faisant pas partie Dévesshe plus l'utilisation fous des cotes ont 
Albier-le les communes de : Saint-Jeur Les L prises, vus des coli 
e7-le -Vieux, Albiez-le-Jeune, Fonteoi 1n- de eaux seront reslitufes à l'av : 
nne (département de la Savoie)’ ouverte et de l'usine, en nn point situé pe aval immédiat du canal de fuite 
ie). ruisseau de Merderel ave mètres à du confluer du 
| PUISSANCE MAXIMIM PUISSANCE 
rule Disponible ute. ‘Dispo: 
EN isponible. Brute Disponible, Art, 6. — Les disposilions générales 
| NS... 4 is générales des ouvrages seront les sui 
Chule de l'Arva | | | à 
131.300 25,100 KW 15.150 nn ir l'Arvan, — Un barrage sera € 
kW | 12000 KW environ mètres à l'amont du pr rage sera établi sur l'Arvan À 
une vanne de fond de 4 pont di Belleville, comprendra 
4 ‘of leur et de | de 
17 L'entreprise à pour objet eux vannes de de 2 
trique en vue de jet principa! la produelion de l'énerpi sans surélévatio 3 mètres capables d'é 
la vente de ceile énergie aux services La prise d'eau <e in seconde 
42 onsistance de la concession nécessaires à la décantali: n, 
Art. 2 — Sero : es gravicrs et sable | 
42 la concession tous les ouv di pendances immobilières de 
ivräges sés pour l'asné: e prise cer de la Sausse et de erdere! 
à | de la ment et la 1227.20, Les ra « lablie sur le du Pradin 
les ouvrages ion, ei lé barrage y de la prise sur 
ge. les moteurs hydrau- le tunnel de eaux dérivées scront rumenées 
porlent où y donnent accès e que les lerrains qui les sup- | 
inistre qui les abritent, les te et les bâtiments où partie de bäli 3.10. de 960 mètres 
inst submergés s'ils avpartiennent Lg RCRES 1226.10. Un tunnel de 960 ruisseau de Merdere! À la rat 
CE, CHAPITRE de 6 seconde, Celle galerie 
lé de sa lonsueur et aboutir era en charge sur lota 
EXÉCUTION D&S TRAVAUX La cheminée d équi - 
Acquisilior de 4 mètres de d Sera constituée par un qguils 
des terrains tres de diamètre et une chambre 
ullurt 3. — Le et établissement des prévue pour fonctionner sans 
ulies our l'am oncessionnaire sera tenu d'étab'ir tous La conduile forrée, — Aura envir +4 | 
pour Faménager at de la force hydraulique et une parlie en tuyaux aulo-fretté 1! lon ir et 
si que ICS machines ct l'outillage néces-a de di ur el ui par! e en tuvaux de 1 
l'usine et tous les terrains sur lesquels seront établi Bâtiments d'usine — L'usine sera implantée 
Le conces immobilières els seront établies in la cote 630, environ 290 
nom ssiaonnaire sera tenu d'étab! , Merderel. Son édquipere not - 
icalion nécessaires à la sécurité tuées par le canal de fuite 
n ce qui conc L'énersie produite dan "ArvuI la cote Gi 
À concerne l'occuÿ ation des terrains com; ris dans ‘e néri poste de élu ce la tension de et 
an aù pré 4 dr le pan annexes, — Des imaisons à us 
ges de retenue ou de prise d'e À Étabiiss: ment établies à pr des ouvrages pr personnel seront 
e fuite, souterrains au et des canaux d'adductior 
terrains submere ou à ciel ouvert, de même que 
hiire bénélic gés par le relèvement du plan d'eau "concession 
dire éficiera des droits À. an d'eau, le concession: 
1919. s droits prévus à l'arlicle de la loi du 16 octo- 
icas où : à la cireulatiur smigation, ou flotlage 
de. des servitudes à acquérir des droits réels, notamment irculaliun des poissons, elc. 
le, - il, de passag réels, — ur 
vront com rte sénicur en chef du trû! ment de la chute an! 
d porter une clause réserv u contrôle et sons, le conce spporiera à In reprodue 
| de se rvant expressément à , le concessionnaire fournira chaque ani 
ement en cas de se ibstitner au e l'Etat la les points indiqués par l'a que annee, aux épœques el sur 
F rachat ou de déchéance aire aux conditions vins dont par ! adimimstration des eaux et 
outre, comme il s’agi éance ou à l'expiration de la conression s dont les espèces, l'âge et les quantité 
e concessis s'agit d'une usine lue de - ion. qués par ce service, ti 
ine de plus de 19.600 kilowatts | 
le Gone mare cette fourniture p dépasser la ense correspondant à 
ous ériau çn exécution des travaux et 0 F (valeur jænvier le truite 
| , ance sera due à par 
à partir de la date de la mise en service 


de l'ouvrage, 
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Aurès accord avec l'adininistration des eaux et forèts et le service 
la Sociélé concessionnaire aura la faculté de se libérer 


du conltroie 
de l'obligation de repeuplement du paragraphe ci-dessus 
pur Le versement annuel au Trésor, à Lire de funds de concours, du 
montant de la redevance précisé au premier paragraphe Ph 
Celte redevance pourra étre revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession: 
paire pour tenir comple des modifications qui auraient pu 
apporites dat les éléments avant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récoement @es travaux, 


cormnorise. 


pu Lo à partir de 195, colle ann 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre cireula 
tion ir dépendances dé ja Conct n aux agents chargés du 
controle de la pêche, 

sera tenu, d'auire qart, de procéder en temps voulu aux 

Vettovage compet des abords du chantier et démolition de toutes 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbusles et arbrisseaux se 
trouvant sur terrains à subimerger: 

Démolition complete de tous divers destinés 
à étre novés par la retentit 

Sauf de force majeure, le concessionnaire préviendra, an moins 
à l'avance, l'administration des eaux el foréls de son inten- 
tion de procéder à la vidange lola'e où quasi totale des bhiefs ou 
de relenur. et il exécutera cette vidange en tenant compte des indi- 
calions qui lui seront données par le service du contrüie en à cord 
avec | ninistration des eaux et forêts, 

Le onnaire pourra étre tenu de parer el entretenir À 
l'amont de la prise d'eau un grillage dont les barreaux scront espa 


cés au maximum de 3 cin, 


Approbation drs projets. 

art. — L'exfeution de tons les ouvrages dépendan! de la ronrces- 
sion devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
bre fs, modifié par le décret du 7 juin 1900. 

L'élahlissement des machines et Facquisiion de Poutiliage pour. 
rout étre effectués par le concessionnaire, sans autorisation 
he, provienre de sociétés ou con:trucieurs francais cl Suis 
out élé fabriqués en France, 

sj le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se pra- 
curer. en France, le makKriel hydrauique el électrique, dans des 
conditions norinales satisfaisantes de temp<, de prix et de qualité, 
pourra l'acquérir à l'étranger avee l'aulorieation du minisire 
chargé de l'étectricité, Dans tons les cas, il en sera donné avis 
au service du contrée 

L'approbation ou ‘'e défaut d'erobation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabiilé de m de 
dégacer cele du conressionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exéculion des travaux, l'imperfection des di-positions pré- 
vues ou le des ouvrages, 


Délais et réception des outragrs. 

| des travaux nécessaires pour l'aménagement 
de la force mmutrice concédée devront présentés dans le déiai 
de douze (12) mois, à dater de l'acte de concession 
Les travaux eeront commenvrés dans le déiai de douze (121 mois 
dater de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, 
de telle sorte qu'ifs soient achevés et que l'usine soil mise €en 
servie dans le délai de deux (2) ans, à parlir de la mème date, 
éauf le cas de force mnajeure dûment constaté, 
Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tralion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de linvi- 
talon qui lui en sera faile, sauf dérogation justifiée par l'imporiance 
du travail, et réalisé le pus pronptement posible dans le délai fixé. 
Aussitôt apres Lachvement des travaux et au pius tard à l'expi- 
ration des délais au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
rocédé, par les 3oine des agents du contrôle, à une réception des 
ravaux dans lee formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 192%, Sur le vu du procès-verbal 
de celle réceplion, le préfet aulorisera, s'i y a lieu, la mise en 


service de l'usine. 


9 Les projets 


Erceulion et entrelien des ourrages. 

Art 10, — Les ouvrages, les machines et l'outil'age étahlis en 
vertu de la présente conreæesion, seront exéculés en matériaux de 
bonne qualité, mis en œuvre suivant les règies de l'art et entre 
tenus er parfait état par IPs soins du conce<sionnaire et à ses frais 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
J'adminisiralion qui pourra, après une mise en demeure rslée 
sans effet, pouivoir d'oflee aux frais du concessionnaire. 


Bornage. 


Art. 99. — Dans l'année qui suivra la mi<e en exp'oilation de 
l'usine, il sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin 
d'office, au bharaage des terraine faisant partie des dépendanres 
immobilières de la concession, contradictoirement avec les praprié- 
lüires Voisiis, en présence de lingénienr en chef du contrôle qui 
en dressera le procés-Verhal, sera aux frais du concession. 
nuire el soue surveillance de lingéuieur, un plan au 172.500 
des lerrains ainsi hornés, 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
biires de la concession, jl sera proédé dans les mémee condi 
lions au bornage des terrains ajoutés on retranchés et à l'étahiisse. 


ment de leur plan, dans le mois qui suivra la mise cn éervice de 


sur ces lersans. 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des euvr 


Art, 42 — Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses fraje, 
suivant les diepositions approuvées par l'administration comp le, 
les voies de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétabiir et d'assurer à ses fr le 


libre écoulement des eaux nalureles ou artificieiles dont le cours 
éérait délourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession férment oûstace À que fes canaux 
ou rivoles d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment étre tenu de rétablir leur alimentation au mosen 


d'eaux prises dans <es propres canalisatione. 1 devra éga'ement 
prendre les di positions qui séraient reconnues nécessaires par 
l'administration pour empcher que les infiltrations d'eau qui pro. 
viendraient de ses canalisations nuisent aux parties basses du 


terriloire. 
Art. 13. — Néant. 
CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
Obligations de se conformer aux règlements. 


Art. 15% — Le concessionnaire sera lenu de se conformer tr? 


rég'ements existants ou à intervenir, noläamiment en €e qui con- 
cerne Ja police des eaux, la défense nationale, la proteclion contre 
les inondalionr, la sécurité, la salubrité publique, lalimen! 


des popuialions riveraines, l'irrigation, la conservation et la Libre 
circuialion des poissons, la p'olechion des sites et paysages, 


Cbligations reletites à l'écoulement des eaur. 


Art. 43. — L'administration se réserve expressément le droit de 
réglementer les éclusées de lusine, en obligeant, S'il y a heu, 1e 
concessionnaire à maintenir dans l6 canal de fuile par un bass 
compensation où par tous les autres dispositifs appropriés, le del 
lécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux el au besoin 
débit égal à celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse y 
faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef, 


Art. 46 — Néant. 
Obligalions relalites au rejet des caur. 


Art. 17. — Les eaux emprun!ées scront rendues à ‘a rivière pures, 
salubres, et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Obligalions de participer aux ententes. 


cs 


Art. — Le concessionnaire sera tenu de participer, dan: 
conditions qui seront fixées par les règlements d'administration 
publique à intervenir, aux ententes que l'adiministration pourra 
imposer, en æxéculion de l'article 2S, paragraphe 42, de la lai du 
16 oclonre 1959. 

CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNEPGIE AU PUBLIC 


Tarif 

Art. 19. —- Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser Le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de Flusine, sous Ja forme el là 
tension résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs. 

Ces imaxima comprennent les deux éléments suivants: 

fo Une somme fixe de 1.092,50 F par &n ci par kilowalt de puis- 
sance souscrite ; 

Une redevance proportionnelle de 0,356 F par kilowall-heure, 
mesuré et Jivré à la sortie de l'usine génératrice, 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ ar moins égal à 0,89, Le tarif maximum sera 
majoré de 1 p. 100 pour chaque centième au facteur de puissane 
au-dessous de 0,80 

Le concessionnaire ne Sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à cinquante (50) kilowatts, sauf en ce qui concerne les 
réserves d'énergie spécifiées aux arlicles 22 et 24 ci-après. 

Les tarifs maxima pourront élre revisés dans l'année qui Suivra 
Ja mise en marche de l'usine et ensuite tous les dix ans, soit sur 
la demande du cencessSionnaire, soit sur lanitiative de Fadnionis- 
tralion, suivant les formes adoptées pour l'approbation du preseul 
cahier des charges. 

Ces tarifs ont été établis sur Ja base des frais d'élahlissement 
estimés avant exécution des travaux, en fonction des condiuons 
économiques de la fin de 1915. 


Obligation de fournir le courant. 


Art. 20, — Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énerse 
demandée dans la limite de la puissance dont il disposera aux dif 
férents élalts du <ours d'eau, après avoir réservé celle dont I 4 
besoin pour satisfaire aux sontrals déjà passés et au service de 
concession de distribution d'énergie on autres entreprises qi! 
assurerait pour son comple dans les conditions déterminees 


l'article 1er du cahier des charges. Au eas où les demandes d'entre 
dépasseraient les disponibilités du concessionnaire, il serai 
droit dans l'ordre de iCur inscription £ug un registre spécial & 
el ciel. 
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Ce ces limites, le concessionnaire Sera tenu, avant l'expiration 
ut d'un mois, à partir de la demande qui lui en s-ra faite, Tarifs applicanles aux $ s publics 
l'énergie électrique äux “onditions prévues par je cahier 
u! rues, à toute personne qui demander: à contracter un abon- Art. 95. — Les servires pu! d Flat. des dé en ts des 
ur une durée d'au moins cinq ans. Eorsque la puis- comn s cétablissen ieront d (ion 
mandée excédera cinquan'e kilowalts, le concessionnaire de 35 p. 100 les tarifs pr à l'article 19 SSUS 
que le demandeur lui garantisse pendant cinq années Les serves énergie les à r les vs 
brute annuelle de 2065 F par kilowatt demandé, sauf aziicoles d'utilite morale li sero es au tarif main \ de 
ancerne les réserves d'énergie spécifiées aux arlcles 22 19 cenlines juarante-neuf k minimum de 
rnitnre exige des travaux À l'usine, le quel que Soit je facter du rést tion 
mois prévu pour la fourniture courant sera prolongé Ce sera revis IX s es à Particle 19 ci-A en 
nécessaire à l'exécution de ces travaux, tenant nple de la variation des éléments qui ont servi de bi 
à sa délermina!ion 
CHAPITRE 
Tarifs applicables aur réserve l'énernte 
RÉSERVES EN RAU ET EX FORCE 
à laisser dans Les dé TITCIANS 
rl, Neaat, Art. 26. — Les livrais prévues à l’article 24 seront faites MOYCTe 
Lio ie 20 p. 109 sur InAXINA prévu 1 


néserce en force au pro/ü des services publics. 


inelantanée concéscion- 
disposition des services 
des élablisse- 


url La que le 
üux 


l'Elat, des 


puissan‘e totale 
bornes de l'usine, à la 
départements, des comriunes, 
autorisées et de: 


Les ou des associations syndicales 

cricoles d'utilité généraie spécifiés dans le décret du 
\ (932, sera au maximum de sept cents (700) kilowatts 

soit l'élat des eaux, dont ciny cents (500) kiowatts 


ervés aux entreprises agricoles d'utilité générale. 


les deux premières années à compler de l'achèvement 
x, les demandes des services publi's où des a-sociations 
jevront être satisfaites par le concessionnaire quinze Jours 

auront été notitiées par le ministre chargé de l'é'ec- 


| e délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième annte, à 
er de l'achèvement des {ravaux, le concesssonnaire ne sera 
le satisfaire à la réquisiion qu'après un préavis de six mois. 


et insqu'à l'expiration de la conces- 
chargé de 


\u delà de la dixième année, 
avis sera de douze 
Î réquisition du ministre 

du présent arlicle pendant les cinq premières 


le pre 


l'électricité faite par 


années, à 


r de l'achèvement des travaux, devra étre accueillie par le 
‘ nnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que éoit 
passance déjà vendue ou employée par lui. 

| le cas où la puissance réservée ne serait pas uliliste en 
fhaulé à l'expiration de la cinquième annce, le pouvoir de réqui- 
ministre chargé de lélectricité ne pourra porter, dans 
ks condiions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 
Entre la cinquième et Ja dixième année sur ka moilié de la 
puonce réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 


la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
guce réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 

\ partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toilefois, celle quantité ne pourra descendre quel que sait l'état 
des taux au-dessous de cent cinqnante (1%) kilowatlts, dont 100 
kilowatts pour les entreprises agrivoies d'ulilité générale, 


Fn outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
fines où associations susvisées seront accueillies par préférence 
« toiles autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
V: qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat on d'une 
'ciation notifiés au service du contrôle, comme jil est dit aux 
derniers alinéas du présent arlicle. 

r permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
toonihlilés de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
‘ à Ja liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
Sie à réserver pour leur exécution anx divers élats du cours d'eau, 

mcessionnaire devra d'ailieurs prévenir l'ingénieur en chef du 


esince 


forte un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter une 
prie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou toutes 
Lies entreprises qu'il exptoiterait directement. 

Art. 23, — Néant. 

Réserves d'énergie à laisser dans le département riverain. 
S 1 — La puissinee instantanée à laisser dans le département 
pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
#, leurs locaux, conformément à l'article 10 (3°) de la loi du 
1919, ne pourra dépasser les quantités ci-après: 200 kilo- 
WI, quel que soit l'état des eaux. 
M'ormé ‘ment aux dispositions de l'article (7°) de la loi du 
vote 1919, la totalité de ces dernières réserves, jointes à celles 
l'article 24 ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus 
6..." de l'énergie dont elle dispose aux divers élats du cours 


' ns Cha réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
h 4, 18e état du cours d'eau, pendant cinq ans, à compler de 
fixée pour l'achèvement des (travaux, sans préavis pend: ant les 
S et inoyennant un préavis d'un au delà de cette 
de Six mois et jüsqu'à l'expiration de la cinquième anne. 

nt in de la cinquième année, le concessionnaire reprendra <a 
Ur les quantités non utilisées, à l'exception toulefois d'une 
cale À kilowatts, 

ä\ un préavis d' un an à ja 


ui restera à toute époque el mojen- 
isposilion du déparlcment, 


fait pas e à l'ap hicat h 
de l'article 9 du décre!-loi ju 17 juin 
du 930 octobre 155. 


l'article 19. Ce 
lle des 
et de l'article 7 
CHAPITRE VI 

DE L'EXPLOITATION 


Dranchements el canalisations 


Arf. 25. — Toiles es canalisations et branchements à élahlir 
à parlir du tabicau principal de distribulion de l'usine où du poste 


de transformation en vue de desservir les consommateurs seront 
à la charge de ceux-ci et devront èlre entreiénus en parfait état 
pa: leurs soins et à leurs frais. Toulefuis, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'in'é- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exéculés et enire- 
tenus par ses soins; dans ce <as, jies frais d'installation et d'entre- 
lien lui seront remboursés par les acheteurs. 
Surveillance des inslallutions di s at heltecurs 

Ari. 2. — Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'i's 
se conforment, pour leurs insltallalions, aux inesures qui leur seront 
jinposées par %e concessionnaire, avec l'approbation de lingémeur 
en chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans 
l'exploitation, notamment les défauts d'isolement et la mise en 
ruarche ou l'arrêt brusque des moteurs élecriques, soit d'empé- 
cher l'usage ilicile du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à ce! effet, de vérifler à toute 
époque les inslallations de chaque acheteur, Si les installations 


continuer Ja 
à 
cause de danger et de 
l'usine, il sera slatué, 
our: au ministre charsé 
comité d'éectricilé 


refuser à 


sont reconnues défectueuses, il | jurra <e 
€ ord 


fourni.ure du courant. En cas de désac 
rendre en vue de faire disparaitre toute 
rouble dans le fonctionnement général de 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf re 
de l'électricité, qui décidera après avis du 


sur Îles 


En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité 
à raison de défec.uosité des installations qui ne seraient pas de sun 
fait. 

Conditions spéciales du service. 

Art. 29, — L'énergie électrique devra étre livrée aux bornes des 
génératrices de manière à mettre tout consommateur en mesure 
de disposer à son gré de la quantité à laquelle ji! à droit, suivant 
les conditions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droil de suspendre Ja fourrilure du 
courant pendant vingt (20) jours par an, les arrêts auront heu 
de préférence les dimanches et les jours fériés: ils seront fixés 


d'accord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
sance du public, autant que possible un inois à l'avance 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterail des services publics 
de transports, chemin de fer où tramways, il devra prendre à 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces sus 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas 
sionnaire devra jimmédiatement en 

Les chômages résultant d'un de 
fant l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux impo- 
sés au concessionnaire l'administration, en vue de la répara- 
tion où de l'entr urront donner lieu, de Ja part 
abbonnés, à aucune ndemnilé, si re une réduc- 


ses 
écrite de 
majeure 


le conces- 
chef du 


de force majeure, 
aviser l'ingénieur en 


force majeure ou néressi- 


par 
ne 
demande d 


des 


n'ect 


tion proporlionnelle des sommes ducs au concessionnaire pour des 
achats d'énergie à forfait, 
Quant aux vingt jours de chômage À dicposition dn 


concessionnaire, ils ne lieu à aucune dermar.de 


d'indemuilté ni réduction de 


pourr nt donner 


tarifs 


Dérivalion à l'étranger. 


Art. 9. — La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique 
duile par le conressionnaire est interd te, sauf au 'orieation <pé- 
ciaie accordée dans les conditions prévues par l'arlicle 27 de la Ji 


du 16 octobre 1919, 
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CHAPITRE VI 
DURÉE LA GONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET Di HÉANCE 
Durée de la concession. 


art. 31. — La présente concession prendra fin le 31 décembre de 
APS. 

Toutefois, si par suile de relards d'exfculion dus à des causes 
exceptionnelles avant le caraclère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au pré- 
sent article, la concession pourrait être prolongée, S'il y a lieu, 
par décision du ministre chargé de l'électricité, sur Ja demande 
du concessionnaire, d'une durée au plus égae à celle des retards 
dus à ces causes et résuliérement constalés. 


Henourellement de la concession. 


art. 32, — Avant le comimencement de la onzième arnée pré- 
cédant la fn de la concession, le concessionnaire devra demander 
an munistre charsé de par lettre recommandée, si 
l'état entend user de son droit de reprendre la concession, le 
ministre chargé de l'électricité lui en accuscra réceplion. 

Avant le commencement de Ja dixième année précédant la fin 
de la conces<ion ou, en cas de retant du concessionnaire dans lappli- 
calion du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à daier de 
la réception de la demande visée par ce paragraphe, le mminisire 
chargé de l'électricité nolifiera au concessionnaire sa décision, en 
la forme adininistralive, après avis du comité consultatif des forces 
hydrauliques, A moins de décision contraire du ministre chargé de 
l'électricité, notifiée dans le dé'ai imparti, la concession se trou- 
vera de plein droit prorogie aux condiions antérieurement prévues, 
luais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
chars de l'électricité avant le commencement de la sixième annee 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renauvelce 
el prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tons les cas, si le aninistre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence S'il accep'e les condilions du <ahier des 
préparé pour la nouvelle concession. 


Travaur exécutés pendant les dir dernières années. 


art. à. En cas de non-renouvellement de la présen!le conces-ion, 
le concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche et! ar développement de 
la fulure exploilation un compte spécial où seront portées Îles 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dent Famorlisserment sera 
supporté par l'Etat dans les conditions déterminées crapres. 

Avant le fer nai de chaque année, le concessionnaire sotumelira à 
l'inrenienur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu'elles sont définies à Particle 2, qu'il a l'intention à elTec- 
lueur au cours de Fannée suivante, et dont il prop se d'imputer les 
dépenses au compte spécial, L'insénieur en chef du contrô'e aura 
toutefois la faculté de prolonger au delà du fer mai le délai imparu 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 
de la loi du 16 octobre 4419 (lo) et présentent pour l'exploitation 
future un jntérét suftisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compile spécial. 

Eaute par Lingénieur en chef d'avoir fait connaitre sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté par 
le concessionnaire, l'adruission des dépenses au compile spécial sera 
rvputée agree. 

Avant le ter avril de chaque anne, le compte spécial de l’année 
récédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
vus pouvoirs pour vérifler l'exactitude des dépenses, S'assurer 
au'eles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires, 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte spé- 
cial à la date du fer janvier de Fannée qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effeciué annuellement sur ee 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'uu 
quinzième de leur montant initial. 7 » 

” Quand la concession aura pris fin, le tolal des sommes non encore 
amworlies en vertu de l'alinca qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 47. 

si le solde de ce comple est en faveur du concessionnaire, les 
dues par l'Elat au concessionnaire seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces somines porteront intérêt au 
protit du concessionnaire d'après un taux déterminé, comme il est 
dit à l'article 15 ci-après, 


Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


Art, 93. — A dater de la cinquième ennée précédant le terme de 
la concession, le concessionnaire sera tenu d'exécuier, aux frais de 
l'Etat, les travaux que l'ingénieur en chef du contrèe jugera néres- 
à la préparalion el à l'amcnagement de l'exploitation fulure, 


A cet effet, celui-ci remeltra au concessionnaire, avant le ter 
de chaque année, le programme des travaux qu'il Sera ten: dur 


cuter pour le comple de l'Elat dans le courant de l'année : 
Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mx re à 


comeessiongaire dans l'ifnpossibilité de réaliser, pour chacune à 
cinq années de la dernière période, une production au rm 4 
à la moyenne des cinq années de la periode quinquennae où 
dente diminuée de 10 p. #00. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en à 
contrôle les projets de mmarehés de fournitures et entreprises à “. 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après ae. 
élé acceplées par l'ingénieur en <hef du contrôle, 

Le con’essionnaire demeurera responsable &e l'exécution 
vaux ainsi effectués pour je comple de l'Elat, en tout ce qui conerua 
les lois el réglements sur l'utilisation des cours d'eau. ke 


Calcul des dépenses afférentes travaux ci-desius, 

Art. 939. — Les prix adoptés, fant pour le calcul des " 
porier au compte spécial par application des dispositions de |y 
cle 5 que pour le réglement des travaux ex‘culés pour 
de l'Etat, en conformité de l'article 53 seront, pour la main 4 
les prix appliqués par le concessionnaire daus les travaux eff 
Jour Son propre conpte pour les travaux à l'entreprise, r Les 
ournitures, les somme, effectivement payées à 
au fournisseur, 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éaie 
sement, d'exploitation el d'’entrelien qui sergient commis ox 
travaux du concessionnaire et aux travaux conmmandés por 

Le coût des fravaux ainsi délerminé sera majoré à [orlai dé 
15 p. 109 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Mode de payement des traraur ci-dessus. 


Art. 35. — Le relevé des dépenses effectuées chaque année jar le 
concessionnaire pour le compte de l'Etat par applicali 
cle 34 sera présenté avant le fer avril de l'année suivant 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'} \ 
un acomple Cgal aux neuf dikièimes du montant de la crue 
payera le solde daus le mois qui suivra l'arrêté déliniif du « 

Les avances, que l'Elat pourra demander au concessi 
faire chaque année pour son compte, en vue de lex 
travaux prévus à larlicle ‘#4, ne pourront, en aucun ea 
20 p. 169 du fonds de roulement moyen afférent aux cin] 
la période quinquennale précédente. 


— 


Reprise des installations en fin de concession, 


Art. 37. — A l'époque fixée pour l'expiration de la concesot, 
l'Etat sera subrogé aux droits du concessionnaire. 

prendra possession de toutes les dépendances immobilières de h 
concession, énumérées à l'arlicie 2 d-dssves qui lui ser rérnisés 
gratuitement, franches et quilles de tous privilèges, hypoileques 
autres droils réels el, en Gutre, s’il y a lieu, de toutes celles dés 
installations complémentaires dont il aurail assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'arlicle 31. 

aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, el 4 
condilions fixées ci-après, le surplus de l'ouliftage, v con 
installations nécessaires à Ja transformation de l'énergie 


Si le ministre chargé de l'électricité estiine qu'il doit faire 0m 
de cetie faculté, il fera connaîitré au concessionnaire trois ans avait 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une est 
malian de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à dé 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionna n'a pas 
notifié à j'ingénieur en chef du contrôle le nom de lex 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique des216 
par le président du conseil de préfecture. Si le eonce-sionnare 1 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'ac 
de l'administration pour désigner un troisième expert, 


désigné par le président du conseil de préfectrrre. 

Les experts dresseront un élat descriptif et estimatif de | 

Deux ans avant l'expiralion de la concession, le m 
de léectricilé nolifiera au concessionnaire s'il enterd 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en u: 
l'expertise resteront à Ja charze de l'Etat, 

En «as de reprise än matériel, à défaut d'accord sur ! RE 
répartilion des frais, il sera statué par la juridiction con . 
le vu des résulials de l'experlise. 

Compte sera lenu, en tous les ras, de la déprécia 
subie par le matériel entre la date de l'expertise € 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour AR 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les 
qui snivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui préclent 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui d 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la 
l'énergie. 


Rachat de la concession. 


Art. 3%. — A toute époque à partir de l'expiration 
cinquième année qui suivra la date fixée pour li 
travaux, l'Etat aura le droit de racheter Ia conces-r 
produira eflet À partir du fer janvier de Fanuée 
cours de laquelle il aura él# prononcé. 

En cas de rachat, le concesstonnaire recevra pour !: 

Pendant chacune des années restant à courir jn à | 
de la concession, une apnuité (A) égale am produit 
sept années d'exploilation précédant celle où le 
déduction faile des deux plus mauvaises, 
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Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'expiailation de la chute 
concédée, y compris l'entrelien et le renouvellement des ouvrages 
et du malériel, imais non compris les charges du capital ni l'amorlis- 
sement des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun Cas, le montant de l'annuilé ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 

2 Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
wes par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsislant au moment du rachat, qui 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années précé- 
dant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième 
de là dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvemment. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sjonnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'as- 
surer la marche normale de l'exploitalion et l'exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
uts à des fournilures de courant, à toute la durée slipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terine de la concession, 
Joulefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'élatent pas justifiées 
comme normales pour l'époque où elles ont été souscrites en ayant 
ésard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substi- 
tuer les conditions qui seraient jugées normaies pour ladite époque 
ct pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres enzagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
d'en continuer l'exécution que pendant cinq années au pius à pari 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les aÿ;provisionnements, 
la \alcur des objets repris sera fixée à l'amiable où à dire d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
Jeur remise à l'Etat. 

IL en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire le 
demande, 

Remise des outrages. 


art, 99, — En cas de rachat, on à l'expiration de la concession, 
le concessionnaire sera tenu de remellre en bon étal d'entretien 
loutes les installations reprises par l'Etat, 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues an 
concessionnaire les sommes nécessaires pour inetltre en bon élat 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de Ja 
concession, il pourra également se faire remeltre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétab'ir en (bon élat les installations 
qui doivent lui faire retour, si le contessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
un raison de Ja reprise joint au cautionnement n'est pas jugé 
suffisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus néces- 


saires. 


Art, 40. — Néant. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


art, 41. — Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets 
d'exécution, où s'il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages 
et l'usine concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier 
des charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise 
en demeure préalable, dans les conditions de l'article 20 du décret 
du 17 juin 193. 

si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
ass de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour pré\e- 
ir tout danger, IL soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre chargé de l'électri- 
cité prescrira, s'il y a lieu, les modifications à apporter à ces 
lesures et adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant 
- délai à Jui imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploi- 
ation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également être 
pouriu aux frais el risques du concessionnaire. 

Le préfet soumettra immédiatement au ministre chargé de l'élec- 
Hicité les mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonce- 
lonnement de l'usine génératrice, Le ministre sltatuera sur ces 
Josilions et adressera une mise en demeure fixant au concession- 
Latre un délai pour reprendre le service, 

Si à l'expiration du délai impérti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent il n'a pas été salisfait à la mise en demeure, 
lä déchéance pourra étre prononcée. 

La déchéance pourra également étre prononcée si le conression- 
haire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article 4er du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
Irncipal de l'entreprise ou s'il ne reconslitue pas le cautionnement 
à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
elleclués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
üu Cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourne dans le cas où le conres- 
Sonnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
lance de force majeure dûment constatées, 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'ar li ‘© 21) du déeret du 17 juin 193, elie le sera par décret, sauf 
par voie contentieuse. 


Procédure en cas de déchéance. 


. Art. 49%, — Dans le cas de déchéance, le ministre chargé da 
l'électricité aura la facuté de pourvoir tant à la continuation et à 
l'achèvement des travaux qu'à l’exéculion des autres engagements 
du concessionnaire au moyen d'une adjudication qui sera ouverte 
sur une Inise à prix des projets, des lesrains acquis, des ouvrages 
exécutés, du matériel et des approvisionnements s 

Celle mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricits 
Sur la proposilion du préfet, le concessionnaire ou ses avants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudivation n'a. an Pré de 
labie, agréé par le minisire chargé de l'électricité et sH ha 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
#énérale on à une recette des finances du département, un dépôt de 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 
des charges 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matire 
de travaux publics. 

L'adjudicalaire sera tenu aux clauses du cahier des char. 
ges el substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l'adjudicalion. 

Si ïj'adjudieation ouverte n'amène aucun résultat mne seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de 
troie mois. Si celle seconde tentalive reste également sans réan'tat 
les insiallations, ainsi que les anprovisionnements deviendront, s in$ 
indemnité, la propriéts de l'Etat. 

Si la échéance est prononcée 
décret du 17 juin 19%, il sera fai 
décret, 


part anpiivation de ‘Tl'articie dit 
l 


apphiralion de l'article 21 dudit 


CHAPITRE VIII 


CIAUSES FINANCIÈRES 
Art. 43. — Néant. 


Redevance proportionnelle au nombre de Lilowetts heure produits 


Art. 44. — Le concessionnaire versera À la caisse du receveur des 
domaines de la situation de l'usine, une redevance proporlionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par Fusine génératrice 
mesurés au lab'eau de départ, Le montant R en sera fixé pour 
chaque année, d'après la quantité totale d'énergie produite dans 
l'année précédente; il sera délegminé en francs par la formuie 
suivante ; 
1 


R = — (1 N + 2 N°) 
10.000 

dans laquelle N représente le nombre de kilowalts heure ain:i prae 

auit jusqu'à concurrence de 21140000 kKWh et N° je nombre de 

kilowalts-heure produit au delà de 24.100.000. 

La redevance proportionnelle ne devra pas descendre au-dessous de 
7.200 F. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par Fadini- 
histration. IIS seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder À toutes époques aux vérifleations 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations el, be cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera revisée dans l’année qui suivra la mise en 
service de l'usine; elle sera revisée an cours de la onzième année 
qui Suivra la date de l'achèvement des travaux et ensuite tous les 
cinq ans. 

Cette redevance sera payable en une senle fois dans les trois 
mois qui suivront la date de notification faile au concessionnaire 
ee le voie administrative du montant des sommes exigibles, d'apres 
es résultats de la dernière période annuelle d'exploitation. En cas 
de retard dans le payement, la redevance échue portera intérél à 
parür de l'expiration du délai de trois mois, conformément aux 
dispositions de l'article 55 ci-après. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conreæ 
Sionnaire n'a pas pour objet principal l'établissement et l'erploi- 
tation de l'usine hydraulique. 


Art. 45. — La revision de la redevance proportionnelle s'opérera 
suivant les dispositions ci-après : 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculé de manière 
qu'en l'appliquant au nombre moyen annuel de kilowatts-heure pro- 
duits pendant les cinq années qui auront précédé la date fixée po 
chaque revision, la redevance proportionnelle représente dix po 
cent du bénéfice net moyen réalisé pendant ces années antérieures, 

Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivante 

On déterminera d'abord la recette brule annuelle en se basan 
sur le prix de vente réel de l'énergie produile, si ce prix apnira 
dans les comptes de l'entreprise, Soit, dans le cas contraire, sur le 
prix de vente normal de la région pour une enéme utilisation et leg 
inémes conditions de livraison. 

On déterminera ensuile les churges annuelles de l'entreprise, c'est. 
à-dire : 

10 Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel: 

20 L'annuité nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 
l'aménagement de la chute un intérêt déterminé dans tous les c18 
en ajoutant deux pour cent au taux du revenu donné par la rente 
perpéluelle française comportant lintérét nominal le plus élevé 
d'après le cours moyen de cette rente pendant l'exercice é:vulé 
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(ce taux sera arrondi en décimes par excès), et pour armortir €es 
capitaux en cinquante ans, sans que la durée d'amortissement puisse 
dépasser le lerimne de la concession. 

La différence constituera le bénéfice net, 

La redevance proportionnelle ne pourra, en aucun cas, descendre 
ou dessous de trois quarts de la redevance qui résultera de l'appli- 
cotion de Farticie 41 

Chaque revision ainsi effectuée portera effet à partir du 1° janvier 


de l'année suivant celle an cours de laqueile celle revision aura 
eu lieu 


Revision erceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Art. 46, — En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra 
être procédé à une revision du taux de la redevanre proportionnelle 
dans le cas où par suite de l'exécution de travaux onmlonnés, conré- 
dé- où par no'ammentde ceux qui auratent 
pour effet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui fait l'objet 
de la présente concession recevait une augmentation de valeur. 

Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé par une <omtmission 
arhitrale qui serait composée et fonctionnerait dans les môûimes 
conditions que la cominission prévus à Flartitle 3% de la loi du 
juillet 191% sur les voies ferrées d'intérêt local. 

La revision du ‘aux de la redevance devra d'ailleurs être effectuée 
par celte commission dans les conditions tenant un compte équitable 
de l'augmentation de valeur dont bénéticserait l'usine, 


A. — Controle technique. 


Art. 47. — Le contrôle de la construction et de l'exploitation de 
tous les ouvrages dépendant de la concession sera assuré par Îles 
fonclionnaires de fadininistralion des ponts et chaussées charg's 
de ve service, 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession, I} pourra 
prendre connaissance de tous les états g'aphiques, tableaux et docu- 
tenus par le concessionnaire pour Ja vérilicalion des débits, 
uissances, mesures de rendement et quantité d'énergie ulilisée dans 
rés génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente de 
l'énergie aux divers acheleurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 272.700 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le fer janvier qui précédera la date du décret de 
concession jusqu'au 931 décembre qui suivra la inise en marche 
de l'usine, 

Et de 136.20 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à partir du fer janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

Is seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année sur 
le vu d'un état arrôté par le ministre ou par le préfet délégué à cet 
effet et formant litre de perception, A defaut de versement par le 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité 
des règles générales de la comptabilité publique de lEtat, 

Le concessionnaire sera tenu de remellre chaque année à l'ingénieur 
en chef du contrôle un comple rendu faisant connaitre les résul- 
généraux de son exploilation et faisant ressorlir notamment 
que celle exploialion se poursuit conformément à l'objet princi- 
pal de la concession, tel qu'il est défini à l'article 4e du cahier des 
charges. 

Ce comple rendu sera élabli conformément au modèle arrèlé par 
le -"vaRbs chargé de l'électricité et pourra être pubiié en tout ou 
parue, 


— Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à foule époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitalion de la con- 
cession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait néces- 
Saires pour en vérilier l'exactitude, ainsi que les comples des autres 
entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à 
ce point de vue, une connexilé quelconque avec l'exploitation de 
la présente concession, Pans cette vérification, l'ingénieur en chef 
pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à l’adminis- 
tralion des finances, 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part, 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DK LA CONCESSION 
Art 48 — Néant, 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 


Cession de la concession. 


Art. 49, — Toute cession partielle ou totale de la concession, 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en 
d'une autorisation donnée par décret délibéré en conseil 
"Etat. 

Faute par le concessionnaire de 6e conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance, 


Autres concessions de l'Etat. 


Art. 50. — L'Etat se réserve de pratiquer, concéder on autor 
sur la rivière l'Arvan à lamont de la prise d'eau conrédés 1 : 
qu'à concurrence d'un total de 5 litres par seconde, toutes din 
hons en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centre: 
ou d'un service public, sans que le concessionnaire puisse élever 
aucune réclamation à ce sujet. 


Enplois réserrés. 


Art. 51, — En conformité des lois et règlements actuellement en 
vigueur, le concessionnaire devra réserver aux anciens mililuir 
deur veuve et à leurs orphelins remplissant conditions 
par ces lois et par ces règlements, un certain nombre 
Se conformera à cel eilet aux di-posilions édictées pour 
cation des lois dont il s'agit. 


Statuts du personnel. 


Art, 51 bis. — Le statut appliqué au personnel est le stalut natio. 
nal du personnel des industries électriques et gazières 

Art. 51 ter. — La proporlion des travailleurs étrangers, qui sront 
eimployés sur le chantier de la concession où dans son expoition 
ne devra pas dépasser, pour les différentes professions, les pour 
cenlages détermines conformément à la réglementalion en vi 
tels qu'ils sont détaillés dans le tableau annexé au présent ca 
des charges, 


lHypothèque. 


Art. 52. — Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dort 
pourraient être l'objet Les droits résultant de la présente cor 
devront être noûlis pour avis au mihisire chargé de l'élect 


lnipots. 


Ari. 55. — Tous les impôts établis où à établir par Les 
départements ou les communes, y compris les impôts re 
imineubles de la concession, seront à la charge du con 
haire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydraui 
un hnpôt spécial instituant une redevance proportionnelle à le 
gie produile ou aux dividendes et bénéfices répartis, les son 
dues à par le concessionnaire, au titre des redevu 
contractuelles, seraient réduiles du montant de cet impôt, 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production où 
la vente, aux bornes de l'usine, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire 
ce dernier se réserve le droit de demander une augimentalion du 
tarif maximum. 11 sera statué sur celle dernande comime en mater 
de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabil 
pour le compie de l'Etat, les déc'aralions prévues par Fartich 
code général des impots. 

Par application des dispositions des articles G3 et 67 di 
no 45-019% du 21 décembre 1913, du réglement d'adminisii 
publique n° 46-2013 du 17 seplembre 19346, la valeur 
lorce motrice de la chute el de ses aménagements serai 1 
entre les communes in'éressées, conformément aux 
suivants: 

Commune de Saint-Jean-d'Arves: 6,3 p. 10; 

Commune de Montrond: 13,3 p. 10; 

Cominune d'Albiez-e-Vieux: p. 100: 

Commune d'Albiez-le-Jeune: 0,4 p. 109; 

Coinmune de Saint-Jean-de-Maurienne: 22 p. 100. 


Art. 34. — Néant. 


Recouvrement des tares el redevances. 


Art. 5%, — Le recouvrement des taxes et redevances an pr 
l'Etat sera opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement 
des produits et revenus domaniaux. 

Les privilèges élablis au profit du Trésor pour le recouvre 
des contribulions directes par l'article 1020 du code generee 0 
impôts s'étendent aux taxes susvisées. 5 

En cas de non-payement, dans les conditions fixées par l'art on 
ci-dessus, de la redevance proportionnelle, les sommes $ 
atteignant 2.000 F au minimum porteront intérêt de 
aux taux des intérêts moratoires en matières domaniaes, si 
qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelonpie 
et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mois er 
négligées dans le calcul de ces intérêts 


Pénalités. 


Art. 56. — En cas de manquement aux obligations imposée: 1 
articles 1er, 5, 7, 12, 1%, 15, 46, 17 et 148 du présent cahier 0 
charges et par chaque infraction, amende de 400 F par jour, 711% 
ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée 
ou de manquement aux obligations imposées par les art © 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, ami 7, 
10 F par jour et par kilowatt de puissance non livrée conforme meet 
aux conditions des contrats de vente. du 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'artel 
alinéa 7, amende de 100 F par journée de retard. È 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par 
sur proposiions de l'ingénieur çn chef du contrôle, 


nar les 


de 


préfet, 


= 


L 
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4 
Cautionnement. Désignation d'un fonctionnaire habilité à assister au comité inter- 
urt 57. — Avant la signature de l'acte de concession, le conces- psenne r les quections de ceopération 
nalre dcposera, soit à la caisse des dépôts et consignalions, à ve 
pars, Où pour le comple de cetle caisse, à la trésorerie générale ir g 
ou à une recelle des finances du département, une somme de Par arreté du 19 août 1051  ( tion de l'article 4 du 
cent quatre-vingt mie francs dans les conditions v'! 2.1016 du 3 ‘ t la 
s par les lois et règlements pour les caulionnements en directeur des mines et de la sidi e, est haluité à assisier au 
de travaux publics, Au cautionnement peut être coté | | pue ral 
isrément de j'administration, une garantie bancaire. nique eur ‘ | ‘ - blemes 
tionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne relulifs à Comn el d: it 
exculion et l'entretien des ouvrages. 
! la moitié de ce caulionnement, soit la somme de deux cent bu 
raute mille francs (219000 F) sera remboursée au concession- 
Il aire après le ré ol ment des travaux. + £ Nomination d'un membre du comité technique de l'electricité. 
Sur la moilié reslante du cautionnement pourront être prélevées 
épenses failes en raison des mesures prises aux frais du 
essionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de Par arrêté du 19 août 195%, M. Neveux, ingénieur en chef du 
ation en cas de suspension, conformément aux preseriplions génie rural, chef de Ta section technique des servires publics ruraux, 
eu présent cahier des charges. est homme, Mémbre du comité de l'éteclricité, pour Les 
[outes les fois qu'une somme çQuelronque aura été prélevée sur années 1951-1955, en remplacement de M. Casavs, 
uilionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
; d: un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui lui 
, Contormmément à l'article 22 du décret da 17 juin 1938, en cas de Attribution du diniôme d'ancien élève de l'ecole des mines d'Alès. 
| el indépendamment de toute demande de dominases et 
que Fautorité concédante pourra soulenir à l'encontre dn Par arrôté du 1% août 1954 le d'ancien élève de l'évo'e 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu an cahier des tech: st accordé au x me 
curces reslera acquis de plein droit à l'autorité concédante, suivent, ayant terminé en 1933 leur deuxième année d'ébdes, savoir, 
par ordre de mérite 
Agents du concrssionnare. t Amade (Em'le). 9 Bus ‘Jean! 
: à À rie \ 15) 
{rl. 38. — Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait | 
nenter pour la surveillance el la polire des ouvrages de la (Rob 
lon el de ses dépendances seront porteurs d'un signe dis- - mercadier (Louis). D 
et munis d'un titre constatant leurs fonctions. devront Dumas tobert). (Marre 
agréés par l'administration. 6 Daudet (Henri). 
= 7 Casta (Jean-Paul. Conmmeignes (Gérard). 
Jugement des contestations. € Fongaro (Gérard), 
— Les contestations qui s'élèveraient eutre le canres- 
onnaire et l'administration, au sujet de l'exécution et de linter- 
prélulion du présent cahier des “harges, seront jugées par le tribu- Ecole nationale Supérieure des mines de Paris. 
nal administratif du siège de l'usine. 
foutefois, tes liliges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de Ja présente convention peuvent ètre soumis à l'arbitrare, août minés éèves titulaires à d 
est réglé par le livre HI du code de procédure civile, ou J'écoe nalionale ipérieure rnines de Paris, à la suile @u 
savant toute autre procédure qui serait légalement institue, cencours ouvert en bi, des candidais dont es houms suivent, par 
ordre de imnérile, savoir: 
Election de domicile, Candidats francai 
à MM ») Bru Jacques 
60, — Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 
4 4 l'rean (Gérard Yves), Marti Claude «harlesy. 
Hans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 2 hueron (Maurice), 4 Halazard (Jacques) 
firalion à lai adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 3 Pache (Bernard). Fontaine (ea lun. 
läariat de Ja préfecture de la Savoie, 4 hornet (Jean-Pau:}, 26 Cadet  (Jean-Frinçuis). 
. 
Maves (Gérard). Pitral (Jacqu 
Frais d'enregistrement. 6 (Jean). 28 s de Beer Jean), 
(Lo'us François). = Girard (Claude.,fesri 
— Les frais de publication au Journal officiel et, S'il y Vignolles (Christian). Deias 
a leu, les frais de et d'enregistrement du présent cahier Margin (Jean-ternard). e 
et de la convention à laquelle il est annexe seront Ca saing (le rn-Louis). #2 M'ehel 
par le ionnaire., ! de Dinechin (Gabrie:; Henri) 
Lu et approuvé: 13 iteux (Philiphse). {3204 M 
Le directeur adjoint de l'équipement, 15 Barre (André (Miche 
P. EHNMANN. Suard (Pierre-flenri). Blanchard (Paul André), 
Va pour être annexé au décret en date du 4 août 1955: Lamure (Claude. l'mann (Liaude) 
€ muustre de l'industrie et du commerce, belgendre {ia Paque Henri 
JEAN-MARIE LOUVEL. 19 Lasserre (Michei-Francoi Fra 
20 Joyeux (Jean-rierse Henri) can), 
21 Taverne (Jean-\ ‘guslin). (Alain 
Fonés de concours. Candidats étransers. 
MM. 3 Le Van sinh. 
4 Zidi Mohamed Mekxi. halil (Marre 
. Par arrèté interministériel en date du 23 août 1954, il a été ouvert 3 Neuven-Luong Thân 5 Nzuven Ouang Dons 
à Lire de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
de 55.566.655 F applicables aux chapitres ci-après du budget de Les élèves francais démissionnaire særont remplacrs par les 
et du commerce pour l'exercice 1454: canditals venant à la suite sur liste de classement jusqu'à un 
à de paces et sans qu les remjlarements pris 
diverses 2 656.410 F dépasser le dernier candidat avant oblenu au moins. un lolal de 
Cap, 31-12, — Direction des mines et de la sidérurgie Les candidats français suscepübles d'être admis en qualité d'élèves 
Crices extérieurs) et éco'es des mines. Indemnités lilulaires par sute de démissions, qui n'auront gas fait connaitre 
et allocations 25.797.111 au directeur de l'école, avant le 13 septembre ils acceplten 
Chap, 31-11, — Direction des mines rt de la sidérurgie + à à nt, à iderés 
ment de frais 182 formément aux dispasitions ci-dessus 
‘ y “4-12, — Direction des mines et de la sidérurgie fourni au directeur de l'école une excuse valable, ne se seront 
écoles des mines. Matériel.  9.912,901 pas présentés à l'école des mines, 60, boulevard saint Michel, 
à Paris (6°), le 7 octobre 1951, jour de la rentrée, seront considérés 


} 
| 
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MINISTERE DZ LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Adrainistration générale, 


Por arrêté du 7 août un rappel d'ancienneté de 7 mois 2 jour: 
pour services militaires «st attribué dans sa classe à M. Pesson 
{Obed}, souschef de bureau de 2e classe du cadre d'administration 
générale d'outre-mer, 


Par arrèté du 7 août 1951, l'arrélé ne 12%0 du 13 décembre 1933 
poriant Hluiarsalion de chefs, souschefs de bureau et rédacteurs 
cadre d'adonnistration générale d'outre-mer et leur 
accordant des rappels pour services comme sul 
en ce qui “oncerne M, Genel (Yves): 

M. Genet (Yes), tilularisé rédactenr de 2° classe, conserve un 
pour services pniilaires de 6 ans S mois 7 jours. 

L'arrêté no du 18 dé‘embre por'ant promotion dans Je 
du radre d'adiministralion générale d'outre-mer et attri 
sation de rappels pour services militaires est modifié comme suit 
en ce qui concerne M, Genet (Yves): 

M. Genel (Yves), rédacteur de 2° classe, conserve un rappel pour 
écriices miilares de 3 ans 9 mois et 7 jours; 

Mo wenet (Yves), rédacteur de re classe, conserve un rappel pour 
de 3 ans 9 mois 7 jours, 


— +0 


Travaux pubiics. 


Por arrôtf du ministre de la France d'outre-mer en date du 
août 195%, M, de Lice (Melchior), ingénieur général de 2e classe 
dés lravaux publics de la France d'outre-mer, directeur des travaux 
pubiies du Cameroun, à été placé dans ia position de mission dans 
la inetropole compter du juillet date d'expiration de son 
adminisiralif, en Vue de au cabinet de M, Duvear, 
d'Etat à France d'outre-mer, 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Prise en conSideration d'un projet d'améragement, 


Par arrêté Ju ministre de la reconstruction et du logement date 
du fo avril pris appheation de Ja soi d'arbanisine du juin 
le projet a'aménasement de ja de Capdehac-Gare 
pris en considération, 


++ 


Hominations au Cabinet du rainistre et délégation de signature. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ministre du loge- 
el de la reconstruction par intérim, 

Vu le décret n°9 4841233 du 28 juillet 1938 portant réglement d'admi- 
hisiralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 


Vu le décret du 1% août 1934 portant acceptation de la démission . 


de mmermbres du Gouvernement el désignation de rainistres in!léri- 
mures, 
Artèûle : 

Art. fe, — M. Paoli (Robert), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, est charge des foncuons de direcleur de cabinel pour 
la période pendant laquelle le numistre du travait el de la sécurité 
sociale assure fintéran du ministère au logement et de la recons- 
truc tion, 

art. 2, — Le présent arrèté sera publié an Journal ofjiciel de Va 
République française et prendra effet du août 195%, 

Fait à Paris, le 2% août 1951. 

Le munistre du travaul et de la Sécurité sociale, 
manistre du logement et de la reconstruction par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


— 


Le ministre du fravail et de la séeurilé sociale, ministre du 
logement et de la reconstruction par intérim, 

Vu le décret no 45-1253 du 28 juillet 1938 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets munistériels: 

Vu le décret du 2% janvier 19317 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèlé leur signature 

Vu le décret du août 194 portant acceplation de la démission 
de membres du Gouvernement el désignation de ministres intéri- 
fuaires, 


Arrè!e: 


Art 17, — M. Valabregue (André), ancien conseiller À la prés 
dence du gouvernement provisoire, est maintenu dans les fon lung 
de conseiller technique, chef de cabinet. 


Art. 2. — M. Valabregue recoit délégation permanente et générile 
à l'effet de signer, au nom du ministre du logement et de la 
reconstrucuon, tous actes, arrêlés el décisions, l'exclusion des 
décrets, 

Celte délégalion s'applique, en particulier, à la signature: 

fo De toutes ordonnances de payement, de virement et de déléra. 
tion, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de receltes, de 
tous litres exéculoires prévus par l'article 54 de Ta loi du 4% avr 
18% et des arrèlés de débel prévus par la loi du 12 vendém are, 
an VIH; 

De tous marchés, conventions, contrats et avenants, ain que 
des attestations d'intérêt national destinées à permettre le préfinan. 
cement de; marchés par la caisse nationale des marchés de L'Etat 

Art, %, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 


République française et prendra effet du 14 août 1051. 
Fail à Paris, le 23 août 1951, 


Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, 
ministre du logement et de la reconstruction par intérim, 
EUGÈNE CLAUDPIUS-PETIT, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 13 août ‘es disposilions de l'arrêté du {13 juil. 
let 1954 accordant un svancement d'échelon à des secrélaires d'admi- 
nistration centrale du ministère des anciens combattants el victimes 
de la guerre sont annulées en ce qui concerne Mile Laroche (lau- 


—+ 0 


Offices départementaux. 


Par arrîté du 4 août 195%, Mme Monney (Paulette), rédactrice prin- 
cipale de cjasse à l'office départemental des anciens combattants 
et viciuines de la guerre de l'Yonne, est promue au grade de secri- 
taire générai de 2e catégorie, 2% classe (indice 30), à compter du 
li juin fi, et est affectée, en cetle qualité, à l'office des anciens 
combaliants el victimes de Ia guerre dudit département, 


— 


Par décision du 24 juillet 1953, Mme Dufresne (Eugénie), rédactent 
principal de {re classe à l'office départemental des anciens 
fants et victimes de la guerre d'ille-et-Vilaine, est nommée secré- 
taire adjoint de % c'asse (indice 30) des offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de la guerre, à compter di 
1 juin 1954, et est affectée en cette qualité au poste de secrélaire 
adjoint dudit office. 


— - -— 


Par décision du 26 juillet 1954, M, Toma (Toussaint), rédacteur prin- 
cipal de 4 classe à l'office départemental des anciens Combats 
et vichimes de la guerre de l'Ardèche, est nommé secrélaire adjomt 
de 4e classe lindice 2735) des offices départementaux des 
combattants et victimes de la guerre, à compler du à janvier loi 


Services extérieurs. 


Par arrèté du 13 août 1953, M. Lafuge (Jean), directeur interd por 
{omental de fre classe, %e échelon (indice 579), à la direction inter. 
départementale des anciens combattants et victimes de la 
Lyon, est chargé, par inlérim, des fonctions de directeur 


ter- 
intel 


départemental a Grenoble, pour la période du 16 août au 1 Sepir 
bre 1951. 
La délégation de signature prévue aux articles A à A 5.3 


des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
donnée à M. Lafuge pendant la durée de cel intérim. 


—+ 0 
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Août 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
| ET DE LA POPULATION 
Administration centrale. 

\ 
août 1951, Mlle Machat (Madeleine), administra- 

de tr classe à Fadrninistration centrale, est promue au 

lon de son grade, à compter du 16 juin 1954. 

| 


MINISTÈRE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIERNNES 


Cabinet du ministre. 

ictre des affairés marocaines et tunisiennes, 

48-1233 du 28 juillet 1938 poriant règlement d'admi- 
. wn publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 


\ du 19 juin 1951 portant nonminalion des membres du 
: 
\ du juillet 1953 portant nomination an cabinet du 
monte des effaires marocaines el tunisiennes, 
\rreie. 
ir! unique, — M. Raymond Labelle est déchargé, sur sa 


des fenclions de chargé de mission au cabinet du ministre 
marocaines et tunisiennes, 
Fait à Paris, le 20 août 1955. 
CHRISTIAN FOUCHET, 


AFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 


Ordre du jour du jeudi 26 août 1954. 


A quinze heures. — SLANCE PUBLIQUE 
4 — Nominalion, par suile de vacances, de membres d'une 


2 — \ole de la proposition de loi (n° &G21) de M. Minjoez et 
Puscurs de ses collègnes tendent à modifier, par la création du 


alministralif, le décret n° 53-431 du 20 septembre 1933 portant 
kionne du contentieux administratif. (Rapport adopté à la majorité 


“ue des inernbres composant la commission.) (No S923 — 

M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

ussion des interpeHations : 

l De M. Jacques Bardoux sur les mesures qu'a prises le Gou- 
pour faire cesser l'intervention des Elals éltranzers, 
de Libye, dans la formation, l'équipement et larme- 
US commandos de combatlanis ou des équipes de lueurs 

sur les terriloires de Tunisie et du Mare, dont la 
Hu assure, en vertu des traités, la protection; 

De Pineau sur les mesures politiques, économiques et 
le Gouvernement envisage pour 6btenir une déten'e 

Le Maroc el sur les directives données à cel eflet au résident 

De M, Quilici sur la politique du Gouvernement en Tunisie ; 

+ le M. Aumeran sur la continuation et l’aggravation d une 
ique d'abandon et de fait accompli n'ayant engagé et n'enga- 
ie des gouvernements et non le pays, qui en subit Îles 
Conséquences, sans que ses représentants ment é'é préala- 
nl consultés ; 

"De M. Foniupt-Esperaber sur la politique que le Gouverne- 
suivre dans les afflawes tunisiennes et, d'une façon 
Sur les principes dont il eutend s'inspirer pour ja 
D 7 8 problèmes qui se posent en Afrique du Nurd; 

De M. Vassor sur les conditions envisagées far le Gonuver- 


ê. — UE 


x Pour assurer la sauvegarde des intérêts français en Tunise; 
re 

6 M. Mallegnen sur: 4° Ja représentation que le Gouver- 

se fait du Problème tunisien dans son ensemble, et en 

de l'origine véritable de l'activité terroriste dans 


régence ; 2 le choix qu'il a cru bon de faire des interlocuteurs du 
Gouvernement fran:as et, en particulier, sur la question de savoir 
auxquelles des déciarations contradictoires du fait 
référence lorsqu'il choisit d'abandonner, en fait, à ses dirigeants 
la direction des affaires intérifures tunisiennes; 37 la notion du 
protectorat à laquelle il se réfère; 

£&e De M. de Monsabert sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour assurer, dans le cadre des réformes annoncets 
en Tunisie el de leurs modalités d'application, pérennité de 
et de la primauté françaises en Afrique du Nord et 
‘harmonieux développement des communautfe franco tunisienne et 
marocaine indispensables à Ja création du bloc franco-afrirain, 
seuié garantie de la place de la France dans le monde; 

9e De M. Clostermann, sur l'évointion des événements en Afrique 
du Nord, notamment au Maroc. et la nécessité de régler d'urgenre 
le problème dynastique, clef de la politique et de la présence fran- 
çaise. 

4. — Discussion des interpellations: 

1° De M. Dronne sur les événements qui se déroulent dans les 
Etablissements français de l'Inde et sur les mesures que le Gouver 
nement envisage de prendre pour faire face à la situation, 

2o De M. Silvandre sur les événements survenus dans les Elablis- 
sements français de l'Inde et les méthodes que compte employer 
ie Gouvernement pour parvenir à une solulion rapide, conforme ax 
principes démoacraliques et à la sauvegarde de nos intérêts culturets 
et économiques; 

3° De M. Raingeard sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre pour melire fin aux agressions répétées dont sont l'objel les 
Etablissements français de l'Inde, 


À vingt et une heures. PUBLIQUE 


Suite des discussions inscriles À l'ordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapnoris ms en distribution 
le jeudi 25 aout 1954. 


7705. — Proposition de loi de M. Meck tendant à meéditier Pouver- 
ture des droits aux prestations en nature 1 durée de 
celles-ci, À subsütuer la notion d'incapacité à celle 
à sinéliorer l’encaissement des colisatins prévues par les 
ordonnances du 19 octobre 19% et du 4% octobre 19% relatives à 
l'organisation de la stcurilé sociale (renvorce à la commi-sion 
du travail), 

No 8212, — Proposilion de loi de M. Meck tendant à l'organisation de 

l'assurance vicillesse (renvosée à la commis ion du travail). 

No 3882, — Rapport d'informalion de M. Couinand, au nom de la 

commission de la reconstraction, Sur mi ! 


son d'études des 
problèmes de la construction en Hale du Nord. 

No S911. — Proposiion de loi de M, Francis Leenhardt tendant à 
accorder aux fonctionnaires el emploves civis, déportés et 
nés de la Résistance, la faculté d'attendre leur promotion 
la résidence où ils exercent (renvosce à Ja commission de 
l'intérieur). 

N° 9017. apport de M. Jules Valle, an nom de la commission de 
l'intérieur, sur le projet de loi relatif aux tribunaux de com- 
merve en Algérie. 

No 6046. Proposition de récolntion de M. Goivan tendant à inviter 

le Gouvernement à faire bénéficier les épouses non salaries des 
reiralés et pensionnés d'un billet annuel aller el retour aves 
réduction de 30 p. 1 (renvoyée à la commission des pensions), 

Neo 908, — Proposition de résolution de M Jacques Bardoux tendant 
à décider la revision des articles 38, 49, #6, 51, 52 du Lilre NI de 
la Constitulion pour assurer la stabilité (renrorce 
à la commission du suffrage universel). 

No 0052 (1). — Proposition de résolulion de M. Jicques Bardoux 
tendant à inviler le Gouvernement à faire consiruire une tal- 
son à appartements meublés pour les parlementaires he résidant 
pas à Paris ou dans la région parisienne (renvoyée au bureau 
de l'Assemblée nationale), 

N° 9038. — Proposition de résolution de M, Pierre Fernand Mazuez 
tendant à inviter le Gouvernement à installer d'urgenve rs 
collèges des trois médecins, prévus à l'article 9 du décret du 
17 novenvwbre 1947 modifié, fixant les modalités spéciales d'appli- 
cation à la silicose professionnelle de la loi du 30 octobre 1946 
sur la prévention e! Ia réparation des arcidents du travail et 
des maladies professionneiles (renvorée à la cormimssion de la 
production industrielle). 

Ne 9070, — Avis de M. Maurellet, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur la proposition de loi et la proposition de 
résolution tendant à modifier l'article 16 de la loi du 29 sep- 
lembre 1918 portant réforme du régime de: pensions civiles et 
militaires, 

Ne 9076. — Rapport supplémentaire de M. Schaff, au nom de ia com- 
inission de l'intérieur, sur la proposilion de loi relative aux 
indemnités communales bénévoles aux instituteurs et institu- 
trices de certaines communes des départements du Rhin et de 
la Moscile, 
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— — 
No 9057, — Rapport supplémentaire de M. Crislofol, au nom de la Ne 9118 (1). — Avis de M. Caloire, au nom de Ta commission 4, , 
commission de l'intérieur, sur les proposilions de loi: 1° tendant produelion industrielle, sur la proposition de ré<oï x _- 
à la réintégration des grands mutiks de gucrre, agents et à décider, en application de l'article 14, alinéa i du 
ouvriers des élabliissements publics de l'Etat, offices, services la création d'une commission de coordination de 
publics, services concédés, régies assirhilées ou entreprises mique et des recherches nucléaires. 
1 
» il à eiure des ires qe em pi - 
| 13 septembre 1913 et la | dt antier 4948 les grands le N 
la loi d pierre 19135 e! du 7 ] d'exigibilité de tous les impôts directs, pren 


mutilés de guerre, bénéficiaires des dispositions de l'articie 1° 
de Ja loi du 22 mars 1955, agents des établissements publics, 
offices, services publics, services concédés ou entreprises natlio- 
nalisées, No 9119, — Proposilion de résolution de M. Dubois tendu! 


annuelles mis en recouvrement au mois d'août 19,; 
à la cominission des finances), 


907. Rapport de M. Cristofol, au nom de la commission de le Gouvernement à compléter l'arrêté 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 8 23 janvier 1951 relalif au reclassement 4u personn l 
du décret du 20 octobre 1917 concernant le capital-décès des (renvoyée à la commission de l'intérieur), 
foi de Etat. No 0153 (1). Proposition de résolution de M. André 

N° 9082, — Proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier le à inviter le Gouvernement: 1° à poursuivre derechef | » ù 
titre V du code des pensions civiles et militaires de retraile ciations avec la République fédérale d'Allemagne at x M 
(renvoyée à la commission des pensions}, ressortissants avant travaillé 

mines ou élabiissements assimiiés de France et d'A 

N° 9081 (1). — Proposition de résolution de M. Gabriel Roucaute bénéficient de la convention générale sur la sécur | 
tendant à inviler le Gouvernement à prendre les Inesures neéces- cionfa } varis, le la à 
saires l'éviter la fermeture des usines et fonderies des à Pari 10 juillet 1%, entr la Fran 

forges d'Alès Uard) (renvoyce à la du (ravail). dant, les intéressés de la législation francaise 

N° 9095. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier matière de sécurilé sociale dans les mines (renvoyée 
l'article 2, livre IV du code du travail, pour simplifier la pro- mission de la production industrielle), 

1 nistrative en vue de e à jour sous l'angle 

cédur en No 951. — Rapport de M. Commentry, au nom de la 

(travail) de la défense nationale, sur le projet de loi fixant les 
horimes (renvoyé à la gents annuels de décoralions de Ja Légion d'honneur el à 

900 Proposition de résolulion de M. Minjoz tendant à inviter inédaille militaire avec traitement à attribuer aux + | 
le Gouvernement à prendre les mesures indispensables des- militaires de l'armée active, des services de Ja Fra (} 
linées à venir en aide aux adhérents des sociétés de construc- mer et des services pénitentiaires coloniaux. | 

No 9159 (1). — Proposition de nsolation de M. André Mances 
croqueries don ont vicil le à inviter le Gouvernement à prendre rapidement 
leurs (renvoyée à la comimission de la reconslruclion). nécessaires afin de maintenir en activité normale le 

Xe 9100 Proposition de loi de M. Guislain tendant à donner aux mine « la Clarence » à Dix lon (Pas-de-Calais), en y à l 
établissements publics de soins les moyens de se moderniser, les amCnaRCIne ls propres à ASSURCE la sécurité des S 
de se développer et de créer tous services annexes nécessaires (renvoyée à a commission de la production indust . Vis 
à leur fonclionnement (renvoyée à Ja commission de la No 9160. — Proposilion de résolution de M. Darroux tendant Ê 
famille). le Gouvernement à accorder aux détenteurs de la carte 4 ol 

| iniquernent faïbles la possibilité d'oblenir deux 

0108. — Proposilit e loi de OQuins tendant i abrogalior 

de l'article 42 de Ja loi du 21 mai 1951 et à l'orsanisation dé mémes conditions que la troune (renvovce | 
la gendarmerie de l'air au sein de la gendarmerie nationaie la famille) 

(renvovée à la commission de la défense nationale). é 
. No 9171, — Avis de M. Max Prusse!, au nom de la con 

Neo 9118 (1). — Proposition de résolution de M, Paui Ribeyre tendant finances, sur le projet de loi tendant à autoriser le P Pre 
à inviter Je Gouvernement à prendre toutes mesures néves- la République à ratitier: le trailé instituant Ja Pont 
saires pour venir en aide aux victimes des orages de grèle européenne de défense et les acles 29 
qui se sont abaïtus au mois de juin 1354 sur le département sur les relations entre les trois puissances et la Yr 
de Ardèche (renvoyée à la cominission des finances). et les conventions rallachées À Gent 

Bonn le mai 1952: 30 le protocole addilionn: Laco: 
to 419 — Pronositio! » pésolulior Duclos nd: 4 

inviter i 4 COPA parlies traité de l'Atlantique Nord e ‘rs les 

du bé pour le calcul du pain et s laxes de la Communauté européenne de défense; 4° le ! Fater 
liscales du cireuit bié-farne-pain (renvoyée à Commission Royaume-Uni et les Etats membres de Ja Coran 
de péenne de défense, (Disposilions relalives: {9 au 

9125 Proposition de résolution de M. Boutbien tendant à inviter européenne de défense; Mk 

le Gouvernement à modiller l'article 9 du décret du 21 avril R au de l'Atlantique Not 1; 2 
1950 fixant les conditions d'attribution des bonifications pour es Etats membres de Coiun 
services hors d'Europe aux fonctionnaires tributaires de la prenne de délense.) 
caisse des retraites de la France d'outre-mer (FCHVUYEC à ja No 9180. — Rapport de M. Descon, au nom de la fn 
commission des terriloires d'outre-mer). presse, Sur les propositions de résolution relalix 

P “lé &i (na 

No 9120, — Proposition de loi de M. André Denis tendant à inler- de la radiodiffusion-télévision française. 
préter l'article 10, paragraphe 1°, 5°, de la loi du 51 décembre No 9181. — Rapport d'informalion de M. Jean-Paul Pal 
193 relaluf à lintésration de certains fonclionnaires anciens de la commission des finances. sur la mission de 
résistants (renvoyée à la commission de l'intérieur). l'emploi des fonds d'investissement dans les terri 


mer de l'océan Indien. 
No O1. — Proposilion de résolution de M. Verneuil tendant à er de lo 11 Pré 


inviter le Gouvernement à s'inspirer, pour la régiementation No 9182 :2), — Avis de M. Triboulet, au nom de la com: bd. 
de la consommation des Woissons alcooliques dans les terri- défense nationale, sur le projet de loi tendant à Rein 
toires d'outre-mer, des légitimes intérêts de la viticulture fran- Président de la République à ratifier: 1° le trait dinvi 
caise (renvoyée à la commission des boissons). Communauté européenne de défense el les a Les - tauna 
Ne 9135 (1). — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à 
inviter le Gouvernement à promulsuer un décrei portant signées à Bonn le 26 mai 19952 ainei que les letlree QUE A 
réslementation d'adininistration publique pour l'application de les 26 et 27 mai 1932; 30 le protocole additionnel : 
la loi modifiée du fer août 1905, sur la répression des fraudes l'Atlantique Nord et relatif aux engagements à Sup 
du commerce de la cristallerie (renvoyée à la commission de parties au traité de l'Atlantique Nord envers les Et E ws 
la justice). de la Communauté européenne de défenee ; 4° le trie | 


Royaume-Uni et les Elats membres de la Comm 


No 9136, — Proposilion de joi de M. Maurel'et tendant à modifier 1 
péenne de défense (dispositions relatives aux à 


l'alinfa ? de l'article 4 de la loi du 2 août 1919 portant réforme 


du régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de No 918. — Proposition de résolution de M. Verdier tend 
la loi du 21 mars 1928 (renvoyée à la commission des pen- le Gouverneinent à rembourser aux économiqu 
SIONnS), possesseurs de rentes françaises dont le revenu 
— Proposition de résolution de M. Desson tendant à inviter à Je | 
d le Gouvernement à abroger l'arrèté du 3 mars 1954 relalif à renvoyée à la commission des finances). 
l'épandage des produils anliparasilaires et insecticides et à N° 9186, — Proposilion de loi de M. Oopa Pouvani 
prendre les mesures nécessaires pour indemniser les apicul- conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires das te Prés 
leurs dont les essaims ont été détruits" à la suite des opérations toires d'out'e-mer et dans les épartements 
de désinsectisation (renvoyée à la commission de l'agriculture), ments métropolilains et d'oitre-mer (renvoyée à 1 (Pau 
du suffrage universel), 
No 9155 (1). — Rapport de M. Catloire, au nom de la commission Eugi 
de Ia production industrielle, sur l'avis donné par le Conseil (1) Tirage restreint, 
de la République sur le projet de loi relatif à la procédure de (2) Ce document à été mis à la disposition de Mines et MN © AU] 
codification des textes légisiatifs concernant les mines, minières députés le 24 août 1951. Ide M 


carrières, 


tan 
l'aul | 
« 
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Commission des affaires économiques. 


Scance du mercredi % août 151. 


nts. MM. Anthoniez, Babet (Ranhaëll, Rlachette, Caïiot 


Catoire, Charret, Mine Desrond, MM Gaubert, Gaz 
André) (Seine), Mabrut, Pebellhier (Euzène), Ramonet. 
prouseés, — Mme Poinso-Chapuis, M. 
Gupnéants. — M, Lacombe M. Jarrosson), M, Estradère (de 
Alphonse Denis), M. Roucaute (de M. Castera), M, Mutler (ds 
L 


Commission des affaires étrangères. 


Are séance du mercredi 25 août 1451. 


P nts. MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), PBarrès, Bil'olte, 


font Florimond), Bouhey (Jean), Cachin (Marcel), Coste-Floret 
Haute-Garonne), Dbaladier (Edouard), Deibez,  Delbos 
(Yvon, Faure (Maurice) (Lot, Fonlupt-Espcraber, Frugier, Gaborit, 
un, Gouin (Féiix), Grunitzki, ISorni, Jaquet {Gérard seine}, 
] w, Le Bail, Lecanuet, Mayer (Daniel) {Seine), Mayer (René) 

itine), Menihon (de), Mo:h (Jules, Monden, Mouslier ‘de), 
(Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Falewski (Gaston) (Seine), 


Pieven, Schneiler, Schuman (Robert) (Moselle), Vendroux. 


Cupnléants. — M. Joinville ‘de M. Rilloux), M. d'Astier de Ja 
Visene M. Chambrun), M. Demusois ‘de M. Giovoni), M. Ron- 
cute M. Kkriegel-Valrimont), M. Muller (de M. Camille Laurens}, 
M. Andre Mercier (de M. Rosenbialt)}, M. Mazier (de M. Verdier). 


9e séance du mercredi 23 aoûl 101. 


Présents. MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, Hillotte, 
(Florimond', Bouhey (fean), Cachin (Marcel), Coste-Fioret 


Ufred) (Haute-Garonne),  Daladier (Edouard), belbez, bDelbos, 


\von), Faure {Maurice) (Lol, Fonlupt-Esperaber, Frugier, Gaborit, 
Genton, Gouin (Félix), Grunitzki, Isorni, Jaquet (Gérard) (seine), 
lacoste, Le Bail, Lecanuet, Maver (Daniel) (Seine, (René) 
Con-lantine), Menthon Moeh (Jules, Mondon, Moustier (de), 
Naezelen (Marcel, Noël (Léon) (Yonne), Palewski (traston) (Seine), 
Jaternot, Pleven, Schneéiler, Schuman (Robert) (Mo-eile), Vendroux, 
Suppléants. — MM. Joinvile (de M. Billoux), d'As'ier de la Vigerie 
‘de M, de Chambran), Demusois (de M. Giosonil, Rowante (de 
M. kregel-Valrimont), Muller (de M. Camille Laurens), Picrrard (ce 
M. Ro-enblatt), Mazier (de M. Verdier). 


Commission de la défense national). 


Séance du mercredi 35 aoûl 1951. 


Présents. — MM. Auban (Achille), Badie, Bayrou, Rguyneel, Cadi 
Capdeville, Commentrv, Crouzier, David (Jean-Paul) 
Deboudt (Lucien), Duces, Gilliot, Guyot (Raymond), 
sunvile (Alfred Malleret\, Legaret, Lejeune (Max), Lelourneau, Lous- 
äunau-Lacau, Mallez, Manteau (Robert) (Sarthe), Maurelle!, Mer- 
Ger (André-Francois) (Deux-Sèvres), Mélaser, Monsabert (de), Mon- 
(Pierre) (Rhône), Nazi-Boni, Plantevin, Mine Prin, MM. Schmitt- 
Taillade, Tribou'et, Vilon (Pierre). 


Suppléants. — MM. Cherrier (de M. Bartolini), Dufour {de M, 


Commission de la production industric!'e. 


Séance du mercredi 25 août 1955. 


Présents. MM. PBénard (Francois), Bichet (Robert), Bouvier 
Calot (Olivier), Cassagne, Catoire, Chabenal, Couston 
(Paul), Coutant (Robert), Desgranges, Delcuf, Furaud, krieger 
Licombe, Lapie (Pierre-Olivier), Muller, Paquet, Pebcllier 
Pierrebourg (de), Roucaute (Gabriel, situé, 


— MM. Alfred Cosle-Floret {de M. Eluin), Demusois 
Mme bufour (de M. Mancev), Dumas (de M. Sauvage), 
incois (de Mme Duvernois\, MM. Gazier {de M. Deixonne}, 
(de M, Aubin), Robert Manceanu (de M. Védrines), Gabrici 
M. Martel), Rey (de M. Eugène Montel,, 


Commission des {erriioires d'outre-mer. 


Présents. — MM. Apithv, Bavron, “fin. acns, Defferre, 
Devinat, lamadouu), Hron dun Joseph vinal, 
Guissou (Henri), Helticr de Boislambert, Michel Loiret, 
Jacquinot Juxlss, Labrousse, Laforcst, Liurelie, Magendie, 
Mamadou Konalé, Manveas (Roberts (sarthet, À ne, Paul (Gabriel), 
Raingeard, Ranai Ro lonv), said M Cheikh, -0 
SCEOU, San v, tre 

M. Védrines 

2° séance du di 25 août 1951 

Présents. — MM. \pi hY, Bavroun., Césaire, ( Min, 
Devinat, Dicko {Harmadoun brorit Joseph, Forcinal, 
Quissou (Henri), Jacquet (Michel) Loire), Juglas, Labr e, Liu- 
relte, Magendie, Mamadou Khonals Manceau Robert Sutthe}, 
Ninine, Paul (Gabriel Raingeard, Ranaivo, Révilon (Tony, said 
Mohamed Cheikh, Sanogo Sekou, Savary, Senghor, Silvandre, 

Suppléants, — MM. Dufour {de M. Charles Benoist), Gosnat (48 
M, Cermolacre), de Vileneure de M Estèbe), Pelleras de 
M. Hénaulti, Liquard (de M. He'lier de Boislambert), Cherrier (de 
M. Kriegel-Vairimont), Maurice Faure le M. Laforest}, Gilliot (de 


M. Maibrant), Barrv-Dawadou de M Mobnatlhi), Taillad 
M. Solinhac), Mme Francois (de M. Védrines), 


L 
C:nvocaiions de commissions. 
La commission de la défense 1 male ira Je jeudf 
26 août à dix heuves do le \ ne 21 
Parlicipalion de la au ir ul 


La commission des immunilés parlementain ra le sance di 
23 août 1954, à onze heures (local de la commission ne #30 
Examen de la demande en aulorisalion de pour-uile 


Réunions de commissions Cu jeudi 26 août 1954, 


Commission de la défense nationa'e, à dix heurvs, — Tacal no 218 


Commiss on de l'intérieur, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
no 207, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 195% 


Ordre du jour du jeudi 26 août 19:54. 


A quinze heures trente. — 


1%. — Discussion da projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
tendant à autoriser le Président de la Répablique à rallier :e 
vivendi commercial, eéighé à Caracas, de 51 19353, ertre la 
Répubiique française et les du Venezuela, (Nos et 
005, année — M, de Villoutreys<, rapporteur de commission 
des affaires économiques, des douanes el des conventions come 
merciales.) 

2. — Discuseion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
autonsant le Président de la République a ralifier le traité de 
commerce <igné à San-Salvador, le 2% 195%, entre la Répne 
blique francaise et le Salvador, (Nos 252 55, année M. de 
Villoutreys, rapporteur de Ia commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions 


3. — Discassion du projet de loi adoplf par l'Assemblée nationule 
autorisant le Présideni de la République à ratiller le traité de com- 
mmerce, signé à San José, le 20 avril 19%, entre la République fran- 
caise et la république de Costa-Rca, (Nos 9357 et année 104 
— M de Villoulress, rapporteur de la commiseion des affares (éco- 
nomiques, des douines et des conventions cominerciales.) 

4. — Discussion,du projet de lai adopif par l'Assembhiée nationale 
réglementant l'exercice de la pêche maritime dans es départements 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
(Nos et 539, ennée 1951 M. rapporteur de la 


eion de la marne el des pêches.) 


| 
7 
\ 
j prenne de défense, 
| 
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5. —- Diccussion du projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale N* 555. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
tendant à fixer l'époque des élections pour la reconstitution du tendant à régementer la profession de professeur de 


conseil g'nerai dé Ja Guade'oupe dissous par décret du décem- 
bre 1953. (No 409, année 1954. — M. Pic, rapporteur de la comrnis- 
Sion de l'intérieur générale, départementale et cormn- 
munale, Alrére).; 


6. Discussion da projet de loi adopté par l'Assembhiée nationale 
portant des autoroutes. (Nos 421 et 550, année 495%, — M. Pin- 
ton, rapporteur de la cominission des moyens de communication, 
des tran-ports et du tourisme; et ne , année 19951 — Avis 
de la des — M, Albert Larmarque, rapporteur.) 


Documents m:s en distribution le jeudi 26 août 1954. 


N° 13 Pr UE on de loi de M Ji jurs bridel tendant à 
modider Particle el à compléter l'article 46 de Ha doi por 


Ne out Rapport de M, Michei Debré sur proposition de résa- 
lalion tendant à inviter le Gouvernement proposer an Par- 
lement une reveion de Ha Constitulion avant la discussion 
du projet de Cormmunauté européernne de défense, 


N° ci. Rapport de M, AbekDarand sur le projei de loi tendant! à 
coinpléier lPordonnance portant statut de mutualité, 
Rapport de M. de Villoutreys sur le projet de loi ten- 
dant à aulteriser ralileation du modus virende commercial 
entre da Képubiique française et les Etats-Unis du 


\ 

No (1 Raippert de M. de sur le pi de loi auta- 
risant da raliiication du traité de cominerce signé entre la 
Répubhique française et le Saivador, 

Ne ou tt Rapport de M. de Vitiouireys sur le projet de loi auto- 
risant da ralifieation du de coummerce signé entre la 


République francaise el la république de Costa-Rica. 

N° 17 Rapport de M. Henri Cordier sur le projet de loi aultoa- 
ralith de la convention conchie entre Ja France 
el le grandduehe de Luxembourg relative aux contrôles de 
douane el de police sur les voies ferrces. 


N° 08 Rapport de M. Henri Cordier sur le projet de loi plant 
approbauon de convention de voisinage entre la 
France la principauté de Monaco, 

N° 512 Rapport de M. Perdercan sur Ia proposilion de loi ten- 
dant à puécises la définition des accidents du travail en azri- 
culture. 

Ne oi6 Rapport de M. Jean Berlaud sur le projet de loi tendant 
à au'oriser Ha ratiicehon des conventions 
concernant le transport des voyaseurs et des inarchandises par 
chemin de fer, 

Ne 517 Rapport de M. Bouquerel sur le projet de loi portant 

de la sur la signalisation roulière, 

N° 519, — Proiet de loi portant erfalion de conlingen!s de croix de 
la lésion c'honneur et de médailles militaires en faveur des 
personnels n'apparienait pas à l'armée active, 

N° 520 Projet de loi modifiant certaines disposi‘ions du décret 
portait orgarsation de sécurité sociale Gans les munes, 

No 521, Proposition de loi, adopiée par FAssemb'ée nationaie, ten- 

dant à modider fa loi sur in poiice de la chasse en vue d'as- 

surer la prdection du gibier. 


No 52 Rapport de M. de Ponthriand sur la proposition de loi 
tendant à modifier la loi sur la police de la chasse en vue de 
permettre la visite des carniers, 


No 52 Rapport de M. de Pouthriand sur la proposilion de loi 
tendant à modifiér loi sur la police de Ja chasse en vue 
d'autoriser Ja chasse au vol, 


Ne 51 Rapport de M, de Pontbriand sur la proposition de Jai 
tendant à snoditier la loi sur la police de la chasse en vue de 
réprimer la chasse dans les réserves, 


N° 5h. Rapport de M de Montulilé sur le projet de loi tendant 
à moditer l'article 103 de la loi de finances du 91 décembre 
199. 

N° 526. Rapport de M. de Rardonnèche sur la progmsition de lai 
tendant à arecrder à les énurléés de guerre un snppié- 
ment 

N5 5939 (1). Ropport de M, Razac sur le proje{ de joi réglementant 
l'exercice de la pêche marine dans les départements d'outre- 

No 90 (1). Rapport de M. Pinton sur le projet de loi portant 
slatut des autoroutes, 

14. Avis de M. Chapalain sur la proposition de loi tendant à 
accorder à tous les énuckés de guerre un supplément d'in- 
validité. 


(1) Nora. — Ce document à €14 mis à la disposilion de Mmes et 
MM. les sénateurs 1e 25 août 1951, 


} 

No 536. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
tendant à création d'un comité intérprofessionnel 
de H'ijon. 


N° 537. — Projet de loi tendant à la revalorisation des li 
dues au Uire des législations sur les accidents du travail 
maladies professionnelles, 

No — Projet de loi relatif à : aménagement de la 


No 559 — Propesilion de loi, adoptée par l'Assemblée na: 
relative à la réorganisation municipale en Afrique 
française et en Afrique équaloriaie francaise, 


Réunions de commissions du jeudi 26 août 1951, 


Sixième bureau, à quinze heures, — Local no 2M, 
Comraission de l'agriculture, à dix heures, — Local n° 9(! 


Commission des boissons, à onze heuies trente, — Local no 914, 


Commission des finances, à dix heures trente. — Local de là com 


Commission de l'intérieur, à onze heures, — Taecal no 221. 


Comruission de la production industrielle, à heures lente 
L 


Local n° 274. 


| INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 


Crdre du jour du jeudi 26 août 1954. 


A quinze Peurès. — SEANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transinise par M. le 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de :oi tendant! à 
le Président de la République à ratifier: 1° le traité in-Uluant 
Communauté européenne de défense et les actes 29 4 
convention sur les relalions entre les trois puissances el la r 
Llique fédérale d'Allemagne et les conventions rattaché 
à Bonn le 26 mai 192, ainsi que les lettres échanzée: 

27 1932; 39 le protocole additionnel au trai'& de 
Nord et relatif aux engagements d'assistance des part 

de l'Atlantique-Nord envers les Etats membres de la € 
européenne de défense; 4° le traité entre le Royaume e 
Elats membres de ‘a Communauté européenne de défens î 
année 1953 et 196, année 1954 — M. Berthaud, ra 

No 198, année 195%, avis de la commission de la défense de 
francaise, — M. de Gouyon, rapporteur.) 


des projets, propositions ou repports mis en 31 
le jeudi 25 13554. 


No 206 (4). — Rappor: par M. Begarra, au nom de la ñ 
des affaires sociaes, sur demande d'avis (n° 
1951) transmise par M. le président du conseil 
sur le projet de décret, présenté par M. le m 
France d'outre-mer, portant relèvement des pale! 
prévus par le décret du 2 avril 1932 gorlant 7 


des accidents du travail en Afrique occidentale ft 
No 297 (1. — Rapport par M. Begarra, au nom de 1€ 
dee affaires sociales, eur la demande d'avis (n° 1! 


1954) transmise par M. le président du conseil 
sur le projet de décret présenté par M. le mire 
Franee d'outre-mer, porlant majoration des rèénies à 
en applicalion du décret dm 2 avril 4932 portant 

tion des accidents du travail en Afrique occidentae ir 


No 29 — Rapport par M. Jacobson au nom de 1 
du plan, de l'équipement et des communications, 
demande d'avis (n° 200, année 1954) transmise par M 
dent du conseil des ministres; 2° la demande 
année 1%54%) transmise par M, le président de 
nationale, sur le projet de loi (A. N. 85%) portant a Pr 

du deuxième plan de modernisation gt d'église 


| 
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se 29 (21. — Rapport par M. Roclore, au nom de la commission 


de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pècheée et des er ; 
toréts sur ja proposition (n° 187, 1951) de M. Pierre séance du mercredi 1954. 
cornet tendant à inviter le Gouvernement à encourager la 
recherche de la flore convenant à la zone aride française et once sg” MM. Ba Amadou, Bème, Berlhaud  (Pierre-Louis), Bidet 
le reboisement de larges espaces prédéserliques. André:, Dardelie, Foutanet, Gorse, Guy, Héline, Levy (Roger), 
Oudard, Rosenfeld, Schneider, Vignes. Suppléants: M. Jean Guiter 
No 302 (2). — Avis par M. Cazelles, au nom de la commission de de M. Benon, M. Dardelle de M. Cera-Jerusalemw, M. André Bidet de 
,'agricuilure, de l'élevage, des chasses, des pêches el des M. Coquart, M, Héline de M. Delpuech, M. Baudoin de M. Hamroun, 
forèls, Sur: fo la demande d'avis (ne 2W, année 1954) trans- M. Polyearpe de M. Mama Fousseni, M, Egrelaud de M. Odru, 
ù mise par M. le président du conseil des minietres; 2° la M. Schneider de M. Omer Sarraut, 
demande d'avis (n° 221, année 1951) transmise par M. je 
président de l’Assemblée nationale: sur le projet de loi (A. N. 
S3) portant approbation du deuxiôme plan de modernisation 
e! d'équipement 
Na Ne 203 (2). — Avis par M. le générai Sicé au nom de la commis- Convocation de commission. 
sion des affaires éociales, sur: 1° la demande d'avis (n° 200, 
année 41951) transmise par M, le président du conseil des 
ministres; 20 la demande d'avis (no 221, année 195) trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le : La commission des affaires sociales se réunira le jeudi 2% août 1054, 
projet de loi (A. N. 8:53) portant approbation du deuxi‘m® à seize heures (local ne 120), à Versailles: 
pan de modernisation et d'équipement. L — Examen du projet de rapport d'information de M. Begarra 
Cu = rc. : sur les conditions d'application du code du travail en Afrique équa- 
Nora. — (1) Ces documents ont été mis à la disposilion de Mmes toriale francaise, 
€ MM. les conseillers de l'Union frantaise, le 19 août 1951. : 
2 ces documents ont été mis à :4 disposition de Mines et MM. lee IL — Questions diverses 
œneillers de ] Union française, le 23 août 1951 
es AVIS ET COMMUNICATIONS 
Séance du mercredi 25 août 1951. 
Présents: MM. Antonini, Cazelles, Deimak (Louis), Reverhar!, 
Sheller (Gabriel), Suppléants: MM. Anlonini de M. Ribéra ini : 
dates de M. Ya Donmhia, Delmas de M. Léger, Reverhori de inisière de l'intérieur, 
M. Bernier, Schleciler de M, Cornet, Séhimill de M. Le Brun Kéris, 
Avis d'examen d'aptitude professionnelle pour le recrutement 
de sénodactylographes stagiaires des services extérieurs de la 
16E Défense de l'Union française. sûreté nationale. 
— 
fre séance du mercredi T5 août 1951. Un examen d'aptitude professionnelle pour Je recrutement de 
—— soixante-quatre sténodactylographes s'agiaires des services extérieurs 
Présents: MM. Max André, Ba Ama lou, Buu Kinh, Fleury, Fon- de la sûreté nalionae aura leu le jeudi 11 octobre 1951. 
eorgel, de uouyon, Guiler Jean), Legentilhomme L'examen est ouvert aux candidats des deux sexes qui justilient 
Mhida, Selieiler (Gabriel), Schneider, Signoret. Suppléants: MM. des condilions générales énumérées à l'article 23 de la Joi du 
4 iter de M. Bazé, Fieury de M. Frey, Ba Amadou de M. Roger 19 octobre 1936 relative au statut général des fonctionnaires et, 
dd en outre, des condilions particulières suivantes, définies par le décret 
no 351-709 da 6 juin et l'arrêté intermimestériel du 10 octo- 
\ bre 1952: 
» 2e séance du mercredi % août 1%. Soit avoir obtenu une note supérieure à la moyenne aux épreuves 
ja de daclylographie et de sténographie du certificat d'aptitude profes- 
Présents: MM. Max André, Audu, Ba Amadou, Ban Kinh, Castex, sionnelle de sténodac{ylographie ; 
Feurv, Fontanet, Galimand, Georget, de Gouyon, Guiter (Jean), Lau- à 
Jent-E\nae, Lévy ‘Roger), Mbida, Schleiler (Gabriel), Schneider, Soit posséder l’un des dipiômes ci-après: 
: M. Alduy de Mme Emilienne Moreau, Mme Malroux de Brevet professionnel de secrétaire 
M. Jean-Marie Thomas, M. Castex de M. Legentilhomme (général), À » secrétaire de direct 
M, Egretaud de M. Lachenal, M. Delmas de M. Bazé, M. Roger Dus- Brevel professionnel de secrétaire de direction; : : 
eaux de M. Frey, M. Chastenel de M. Signoret, M. Antonini de Brevet d'enseignement commercial (deuxième degré, oplion secrée 
M. Raphaël-Leygués, taire) ; 
Assistaient, en outre, à la séance: M. Albert Sarraut, président de Brevet d'en nt social ocrétaires sociaux) ; 
l'Assemb'ée de l'Union franchise; M. Buron, ministre de la France Brevet supérieur d'éludes commerciales, 
outre-mer; M. Guerin de Beaumont, secrélaire ŒElat aux affaire 
étrangères : ” M. Baudouin, Cazelles, Polyearpe, Mile “Lafon, Les candidats doivent être âgés de _plus de dix sept ans de 
My Schmitt, Regarra, Mlle Le Ber, MM. Junillon., Reverbor:, moins de trente ans äu janvier 1955, 
Verelli, Bôme, Pierre-Louis Berthaud, André Bidet, Dardelle, Gorse La imite d'Aze de trente ans est reculée, le cas échéant, d'une 
Luy, Héline, Oudard, Rosenfeld, Vignee, durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
192 militaire légal, de périodes de mobilisation ou d'engagement gour 
la durée des hostilités, d'une année par enfant à charge pour Îles 
candidats bénéficiaires de Farticle 162 du décret du 29 juillet 1%, 
Relations cxtéricures. = ainsi que de la durée des servives civils accomplis par les intéressés 
n et valables ou validables pour la retraite. 
Ces diverses bonifications ne peuvent cependant permettre de 
dépasser l’âge de quarante ans au janvier 1954. 
1re séance du mercredi %5 août 1951. Les candidats admis sont susceptibles d'être affectés dans les 
ré . villes de France et les déparlerrents d'ou‘re-mer ci-après: 
Prés MM. Ba Amadou, Bème, Rerthaud (Pierre-Louis), Bidet 1 
André}, Dardelle, Fontanet, Gorse, Guy, Héline, Levy (Roger), Paris, le Bourget (Seine), Versailies, Sa‘nt-Cloud, Pontoise, Argen- 
budird, Rosenfeld, Schneider, Vignes. Suppléants: M. Jean Guiter de teuil {Seine-et-Uisc), Melun, Lagny (Seine-et Marne), Lille,  Dun- 
M. Benon, M. Baudoin de M. Ceran-Jerusalemy, M. Cazelles de kerque, Valenciennes (Nord), Lboulogne-sur Mer, Béthune (Pas de- 
Loquart, M. Jaurent-Eynac de M. Delpuech, M de Gouvon de Calais), Saint-Quentin (Aisne), Rouen, Je Havre, Sainte “prières 
M. Polycarpe de M. Mama Fousseni, M. Bem Kinh de (Seine-Inférieure), Rennes (Ille el-Vilaine}, 
. Nguyen Khac Su, M. Galimand de M. Marquet, Mlle Lafon de (Loire Inféri ‘ure), Angers Maine et-Loire), Bordeaux { nr “ls 
M. Odru, M. Georget de M. Omer Sarraut. Ansouléine (Charente), Tours (Indre-et-Loire), roulous (Haute- 
Garonne), Pau (Basses-Pyrénées), Auch (Gers), Metz, Sarreguemines 
. ASistaient en outre à la séance: M. Albert Sarraut, président de (Moselle), Colmar, Mulhouse, Saint-Louis (Hau‘-Rhin), Montbéliard 
ges embléc de l'Union française, M. Buron, ministre de la France (Doubs), Lons-le-Saunier (Jura), Lyon tRhône), Saint-Etienne 
M. Guérin de Beaumont, secrétaire d'Elat aux aflaires (Loire), Marseille (Bouches-du-Rhône), Alger (Algérie), Basse Terre, 
res, MM. Alduy, Schleiter, Max André, Schmitt, Mine Malroux, Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), Fort-de-France (Martinique), Cayenne 
pie — Begarra, Castex, Delmas, Antonini, Mile Le Ber, MM. Chastenet, (Guyane), Saint-Denis (Réunion). 
Fleury i “verbori, Perelli gretaud 
da, Fleury, funillon, Odru, Reverbori, Perelli, Eg Les épreuves sont subies au chef-lieu de chaque département 
intéresse, 
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Elles : 

1 Diclée manusrue. — Coefficient: 4; durée: une demi-heure. 

Epreuve de sténodartylographie où de sténotypie. — Cocffi- 
Cent 6, qui se décompose eomtne suit: 


En slénograplhie: trois minutes à la vilesse de 80 mols: une 


mihiiule à la vilesse de 99 mois; une minute à la vitesse de 

En stéuoly;pie: trois minutes À Ta vitesse de 129 mots: une minute 
à vitesse de 1% mots; une minute à la vitesse de 14 mois 

Les candidats disposent ensuite de trente minutes pour franscriro 
à la machine la ‘nograpaie ef quarante-cinq minules pour (rans- 
crire à ja machire !a sténotvpie. 

Les concurrents qui déstrent subir l'épreuve de sténotvoie devront 


Coefficient : 2. 
Reproduebon à la machine en vingt minules d'un texte compor- 
tant un tableau avec des chiffre 


Lpreure de dlographie 


Epreure de correction Coefficient: durée: une heure. 


Cette égreuve consiste dans Ta reproduction à la machine 
écrire d'un texte comporiant des difficultés dans In présentation 


ŒU'UN Ge fautes qui doivent ètre corrigées 
Chacune d épreuves notée de à 10. Toute note infrrieure 
à 2,» sur 10 est éliminatoire. 
Les demandez d'inscription à l'examen devront parvenir an plus 
lard le 15 seplembre 1953 à la direchion générale de la sûreté natio- 
haie, direciion du personnel et du matériel de Ja police, bureau 


du recrutement et de finstruction du personnel, 11, rue Camba- 
cérès, Paris (8°). 

Pour con<Uluer leur dossier de candidature, les intéressés devront 
joindre à leur demande les pièces suivante 

jo Un extrait de l'acte de naissance sur-papier libre ayant moins 


2 Un cerlificat de nationalité française délivré par le juge de 


Une c certi ée conforme de l'un des dipl unes ou allesta- 
Won énumérés ci-dessus; 

Un certificat inédical établi par un médecin de leur choix alles- 
tant leur aplitude phssique à Femploi: 

% Le cas échéant, la copie certifiée conforme de Télat signalé- 
el de services ou d'une offivele en tenant 
Go 25 F en timbresposte (25 F pour les candidats nés dans le 
département de la seine) pour frais de casier judiciaire (bulletin 
no 

To les candidats minenrs, une autorisation léealisée de Ja 
personne exerçant l'autorité palerneile, 


[imistère ces finances, des affaires économiriues et du plan 
et nunsière de l'agricuiture. 


divis aux importateurs de miel crisinaire €t en provenance du Chili. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
OM tonnes de imiel à usage judustriel de provenance et d'origine 
Ciubhennes, par ur Île poste Divers » du plan 
d'achats au Chii pour le deuxième semestre 1951. 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies formule 
réglementaire modèle AC, devront élire accompagnées d'une facture 
pro forma indiquant la valeur CAF du produit ainsi que d'un contrat 
du vendeur chilien précisant la qualité du produit offert, Elles 
devront être parvenues À Fofflce des changes (5 sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (9) au pius tard à douze heures 
le 17 seplermitre 1954. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'obje{ d'un examen sirmul- 
lancé de la part des services compétents, 


D 


Kinistère des finances, des affaires éconoiniques et du plan. 


Avis aux exporialeurs relaiif aux conditions de délivrance des titres 
d'exportation d'aciers suéciaux vers les pays de la Communauté 
europeenne Gu charbon et de l'acier. 

(Avis G. E. C. A/17.) 


A compter de la publication du présent avis, les factures pro forma 
qui seront presertées, conformément aux dispositions de flavis 
du 10 février 1955, à l'appui d'une demande de licence 
d 


exportation de produits repris sous les positions 75-15 R 1 et 
2 du tarif des droits de douane, devront oblizatotrement 
mentionner la teneur exacte en éléments d'alliage contenus par les 
produits dont il 3'agit. 


Avis aux exnertatours 
relatif aux marchandises prohihècs à l'exportation, 
teclilicalif à d'avis du 5 juillet 1953, modifié par les avis sub té 


£. sont supprimées de Ja liste fixée par l'avis aux ex; 
du 5 juillet 195%, modifié par les avis subséquents, les mar 
reprises au tablean ci-après, lesquelles peuvent désormais : 
portes sans licence, sous réserve de la remise en douane d'en 
inents de change réglementaires. 


— 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane 
d'importation. 


42 A. Plumes à lit et duvets, bruts où apprétés, 
Ex 42 B. Peaux d'oies brutes. 
Ex D68. — Vaccins, séruims imraunisants (antitétaniq 


diphtériques, etc.), virus, toxines, autres qu 
vélérinaire (1). 

Médicaments pour la médecine huinaine on vélé 
condilionnés pour la vente au détail 


Ex 9570 A. — Médicaments sur ordonnance médicale 
- Corüisone €l {A 
Ex 570 B. | — Autres: 
— — Loriisone et 
719. Bois rabotés, rainés et (ou) bouvetés: plancl 


ou lames de parquets ribotées, rainces el (ou) b 
vetées: 
En bois tendre, 
- En bois dur. 


TIR Hinitalions de cat-zut en soie, 


928 A. Fils de imanille, d'abaca, de bananier, de sisal, d 
d'aloës, de maguey, purs ou mélanges, sin 
retors, non polis: simples, 


Ex 1012, Chenilles, dont le poil est: 
— En crin. 
— En jute. 

En lin, en chanvre ou en raie, 
Ex 1012. Fils textiles guipés, dont la gaine est: 
— En crin, 

En jute. 

En lin, en chanvre ou en ramie. 
Ex 1014. Tresses (avec ou sans âme): 

— En crin 
— En Jin onu en ramie. 
— En clanvre ou en jule. 


(4) Les vaccins et sérums à usage vétérinaire étant déja ex ls 
précédemment de la liste des produits soumis à licence d'exportation, 
la lotalilé de la position du tarif est actuctlement Hbre à Ja 

IT. — Les modifications suivantes sont apportées à l'avis aux €xpor- 
ta‘eurs paru au Journal officiel du 5 juillet 15: 

Page 5309, fre colonne, au lieu de: « Ex. 261. — Mica en bios où 
morceaux prréguliers, clivé en lamelles irrégulières, en del 


lire: « 264. — Mica, », 

Page (42, fre “ojonne, au lie le: « Ex. 8%. — Papiers el cartons 
non dénommés formés en connu, marqués, filisranés, satin 
tionné: ou non, €n bobines où en feuilles, en un seul jet 
contenant des pâtes mécaniques », lire: « Ex. 8%. — | 
cartons non dénermmés formés en continu, marqués, fiisranes, 
nés, frictionnés où non, en bohines ou en feuilles, en un sent Jet, 
auires, contenant plus de 60 p. 100 de pâtes mécaniques, d 


au metre carré de à 70 grammes inclus et présentés en IX 
ou bobines d'une largeur supérieure à 50 CI. », 

— Les modifications suivantes sont apportées à l'avis aux 
{teurs paru au Journal officiel du 11 avri 1 

Page 3510, 4re coionne, au licu de Ex. 569 D, Médicaments pour 


la médecine humaine où véléringiæ non condilionnés pour 
au détail, autres: eorlisone, adféno-cortico-trophine-hormone (ht 
et snédicaments ne figurant pas au Codex francais, d 
de lerramyeine 041 terrafongine el d'actinomycine », lire: « EX. 301 D 
— Médivaments pour la médecine humaine eu vétérinaire non 
tionnés pour la vente au détail, autres: médicaments ne f2urInT 0 
au Codex français, à base de terramycine ou terrafongine et d'actu 
mycine. », 

Continuera, toutefois, À titre transitoire, à être efecture sans 
licence, l'exporlation de celles des inarchandises reprises 
graphe IL ci-dessus et qui n'étaient pas encore prohibées, pour 
quelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées directement vi 
l'étranger ou la Côte française des Somalis, avant la date d'inerut 
du présent avis au Journal officiel. 
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missstire des finances, des afiaires économiques e* du plan, Ministère de la sante publique et de la population. 
Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
À T E à la direction departementale de 14 sante des A'pec-Maritimes, 
LOTERIE NATIONALE 
ES envisage la vacance d'un poste de rédacteur à la direction 
départementale de la santé di \ipes-Maritimes, 
Les rédacteurs tiluiaires en fonctis da les directions départe. 
de la trente-deuxième tranche de la loterie nationale 1951 mentales de la santé ou de la pop 1 14:80 
à Mende (Lozère), le 25 août 1951, à vingt heures trente, snkresses par celle vacance pi de so laire connalire el « 
Série A, Série D. 
— Avis de concouws pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hoprial de Pomens (Drome). 
9 gagnent... 2.020 F. 2.000 Fr. - is 
7 2.000 2.000 F. Un ncours sur r le recrutement in rédac!'eur a 
'oncours sur rurouves pour 1e n réuar auri 
25 — 3.000 F. 5.000 F. lieu le 27 octobre à ! hé ital de Romans, 
28 3.000 F. 5.060 r. leuvent faire acte de candidature personnes nat 
3 francaise, tilulaires du baccalauréat de lens mdaire, 
o2 4.000 F. c.000 du brevel supérieur d'un lrevet d'offu er de l'ormeée active d orre, 
| 15 5.000 7.000 Fr. de mer où de Pair, du de capactie en droit où d'un diploine 
ent! insi que les agents ne poses nt pas Ces 
3€2 — 8.000 12.000 secrétaire d'adminisiration hospitali 1 dans 
529 12.059 16.000 Les candida doivent avoir eu vingt et un ans at! ru 
222 12.009 Fr. 29.000 F. ans au plus au fer janvier de l'année du concour:, Toutefois, celte 


14.000 


226 24.020 F. limite d'âce est reculée d'un lemps égal à d LE | 


Paris. — fmprimerie des Jouruanx officiels quai Voltaire 


8.648 60.009 80.000 F. Le Préfet, Directeur des Journaux officwls, 
G.834 60.090 Fr. 80.000 Jean REYMOXD 
0.644 — 80.000 120.000 F. 
7.855 — 89.000 120.060 
3.209 — 80.600 F. 122.000 Fr. 
0.013 — 156.000 220.000 F. 
95,578 200.060 F. 250.000 Fr. 
94.511 — 200.000 ! 250.000 
05.042 — 260.600 F. 250.000 
F 


ant‘rieurs, et mililaire ouvrant di la retraits 

563 20.600 30.000 préjuë de l'appli | getrai 
4.653 20.000 46.000 du 29 juillet 1939 (enfan!s à charze 
4,355 30.600 Fr. 40.000 F. quera | programme des épreuves et la liste de pie 
5.445 —_ .… 40.000 F 60.000 F. aux personnes qui lui en feront la demande, 
4.159 — 40.000 F. 60.000 F. — 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TÉLÉGRAPHIQUE 


61.024 200.000 F. 250.000 F. Dernier: Cours limites Cours extr°mes 
| cours »ralique coiés À 
64.224 200.000 F. 250.009 F. cle Pays Devise l'arité ps otés 
200. F. 250.200 F. en anc 
90.235 600.000 À 0.00 70 | Canada ........ 1 $ Can à 
60.827 — 1.000.000 F. 660.000 F. 164% | Côle Fse Somalis | 4008 Djib | 4640727! .... .... ve 
.000. À 600.000 F. 8976 | Allemagne occid | 100 D Mk | 43 8595 .. 
27.565 702 .. | Belgique ...... 160Fb 700 6047 525! 70000 700 7 
25.528 1.090.000 F. 600.000 F. | Danemark 400c | 500722 |502925 610% 25 | 5050 . 
et 43,452 — 1.200.000 F. 800.000 F. 0% | Gde Bretagne .. | #liv et . 972635 
4006 50 | Norvège | 100€ | 4000 . 4937. | 4206. 
t, 64.515 — 1.500.000 F. 1.000.000 F. |PayePas 1000 co 9279 50! 
- 98.544 1.500.090 F. 1.000.000 F. 6%67:0 | Suède | 1000 s 6765 62» |0715.. 30 | 6752 
sie .000.00 F. 1.200.000 F. 
45.596 2 0c0 020 25 Autriche 100 15 12006 0% 2% 25 . 
por 1009 50 | Fgvple | 1liv ég 04 007 101% 100% %0 100 
Les billets +: trac: #6 45 Italie 100 lire 56 022 C0 s6 4 se 
lets portant les : … | Mexique | 108 2200) 
1226 .. | Portugal ...... | 100 ec 120739 1226 M0 | 1226 .... 
Série A. Série B. 4507 50 | Tchécoslovaquie 100 kee | 486110 | 4424 4207 50 | 4207 .... 
117360 !'Yongwlavie ... 100 116 11570 417% 117 60 


294.065 4.009.000 F. 1.600.000 F. 

ans 040.919 15.000.000 F. 6.000.000 États du Laos, Viet-Nam....., 100 piastree....…. 

4 134.023 25.000.000 F. 15.000.000 F. Comploirs {rançaie dans 100 rouyies F ..... 


ion Le bochain tirage aura lieu le fer septembre 1954 à Paris (salle 
14; Course de rtffrence défini par l'avis n° 421 de des change 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Fonds spécial d'investissement routier. 


PONTS CHAUSSÉES 


Département des Bouches-du-Rhône, 


Rectification de la R. N. 113 entre les Pennes et le Baou. 
Premier lol: zone du Griffon. 


AVIS D'ADJUDICATION 


Une adjudication publique au rabais, sur soumissions cachetées, 
des travaux de rectification de Ta KR. 11% entre les Pennes et 
le Baou, aura lieu à l'Hôtel de la Préfecture, le inardi 7 seplembre 
di, à dix heures, salle de la Bibliothèque côté rue Sylvabelle). 


Monlant lolal des travaux......... 
à valoir pour 2.008.200 


Total général...... . 22,000,000 F 


Montant du cautionnement provisoire: 900.000 F. 

Montant du cautionnement définitif. 3 0/0 du montant du marché, 
rabais déduit, 

Les pièces qui doivent être soumises au visa préalable de l'ingé- 
nieur en chef devront, à peine de forclusion, être dépo-ées, huit 
| the avant Ja dale fixée pour l'aljudication, entre les mains de 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Marseille. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplé les samedis après-midi, les dimanches et jours 
férié: 

Jo Dans les bureaux de la préfecture, 3% division, fer bureau, 
orle 490, 4e élage, de dix heures à douze heures et de quinze heures 
| dix-sept heures; 

26 Dans les bureaux de l'ingénieur d'arrondissement des ponis et 
chaussées de Marseillel, ?, rue de Vallence, de neuf heures à 
douse heures et de qualorze heures à dix-sept heures. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces néces- 
faires par recommandée au préfet des Bouches-du-Rhône, 
De division, 1° bureau, 

Le délai pour la réceplion des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront posté- 
riecurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage d'obligations de l'emprunt du Congo 3 0/0 1909 à 
elfecluer le 21 septembre 1951, à neuf heures quinze, au ministère 
de la France d'outre-mer, 


Avis de tirage des emprunts de l'Indochine: 3,3 0/0 18%; 3 0/0 1902; 
8,5 0,0 1905, à effectuer le 21 septembre 1954 à partir de neuf heures 
quinze au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 


Paris (7°). 


ETATS-UNIS DU MEXIQUE 


Avis aux porteurs d'obligations de la delle direele du gourernernent 
mericain et d'obligations des chemins de fer mericains qui ont 
é'é enregistrées pour indiquer la propriété non ennemie. 

Expiralion du délai prrmellaut l'adhésion aux accords de 494% el fui. 


Les intéressés sont informés par la présente que, conformément 
aux modalités des accords des novermbre 1942 el 20 février 
(amenidés) conclus entre les Elats-Unis du Mexique et le Comte 
internalional de banquiers pour ie Mexique, le délai pendant lequel 
les ob'igations de la directe du gouvernement mexicain cel 
celles des chemins de fer mexicains ayant été enregistrées en vus 
d'indiquer la propriété non ennemie peuvent être déposées en vus 
d'adhérer à ces accords, viendra à expiration le 31 décembre fai 

Les comilés inlernalonaux de banquiers pour le Mexique de 19% 
et 1956 étant maintenant dissous, tous reuseignements concernant 
la procédure de dépôt en vertu desdits accords peuvent être obtenus 
auprès de: 

Bancs de Mexico 5 de Mayo n° 2, Mexico D, F.,; 

American Trust Co, Wall street, New-York 5.N.Y.: 

MM, Hardin, Hess et Eder, 74, Trinity l'lace, New-York NY, 

conseil du gouvernement mexicain; 

Crédit suisse, Zurch (suisse); 

Crédit suisse, Genève (suisse): 

Banque de Paris et des Pay-Bas, 3, rue d'Antin, Paris: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 454, Hecreagracht, Amster lim 

(Hoilande) ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 31, rue des Colonies, Bruxeles 
(Belgique). 

Guaranty Trust Co, 32, Lombard KSireel, Londres (Angleterre 

The Ilanover Bank, Seven Princess Slreet, Londres (Angelerre); 

Eta!s-unis du Mexique. 

ANTONIO CARRILLO FLORES, 
ministre des finances et du crédit publie. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Sardo (Jean), né le 930 mai 1924 à Marseille, demeurant 9, rué 
des Orgues, à Marseille, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs: Jean-Michel, né le 10 juin 1% à 
Marseille, et Jean-Marc, né le 26 avril 193% à Abarseille, dépose un 
requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de subsliluer à soi 
patronvmique celui de Sardou. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 
9%6 juillet 1951. Déclaration à la préfleelure d'Angers. Les Castors 
la Possonmère. favoriser La constrachon, 
maire de la ros<onniere, 


27 juillet 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Roche or 
Mer. La Colombe messagére. But: propager lélevase du 
voyageur et l'amélioration de sa race pour nation 
social: ‘bar des Cheminots, boulevard Briand, Rocher 
{Charente-Maritime). 
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1004. Déc laration à la Sons- réfecture de Rache’ort- enr- 
section des chauffeurs routiers de Rocheltort-Tonnay-Uharente. 
nice ae Secours pour les chauffeurs routiers accidentés, 
toc de leurs jinléréts. Siège social: café de Paris, Rochefort-sur 
Ver 


104. Déclaration à la préfecture du Norl. Boules-Club du 
parc Bui: pratique du sport boules sous loules ses formes, 
0, rue de Lannoy, Roubaix. 


et 193, Declaration à du Rhône, Association 
de chasse des Bernou: Hèros! But: réglementation du droit de 
repeupicinent en gibier, répression du braconnage. Siège 
hez Jean onnét, de Grange-Noute, Chambost-sous- 


pri vee 


et Déclaration à la sous-pré! ture de Toulon. Creupe 
artstique amateur de Saint-Maximin. f'omouvoir, soutenir, 
les œuvres d'éducation po Due et le développement de 
n: organiser des séances rée réalives, Siège social: Cercle 
vunonique, place Mälherbe, Saint-Maximin-la-Sainte-Baume 


Le 


1953. Déclaration À la sous-préfecture de Bône, Grphelinat 

nwtonu des chemins de fer de France et des pays d'outre-mer, 

de Bône, Bul: venir en aide moralement et malériellement 

x crohelins de ses adhérents Siège social: bourse du travail de 
tantine). 


1951. Déclaration À Ja sous-préfecture de Provins, Secieté 
am cale des sapeurs-pomniers de deuy-ie-Chatel, entretivn des 


amicales et professionnelles entre ses membres. Siège 
mairie de Jouy-le-Châtel (Seinms-ctarne). 
(051 Déclaration à Va préfecture de la Prôome. La Sam:- 


1 

sonnaise. but: repeupier én gibier, délruire les nuisibles, réproner 
braconnage ei défendre les propriétés et les récolles, Siège social: 
de Rochefort-Sarnson, 


1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande, Asso- 
de luiie contre les fleaux atmosphériques de Plaisance. 
si uprèés de ses membres tous renseignements recueillis, sus- 
eplibles de faire progresser les défenses contre les féaux almus- 
jheriques, organiser ces défenses sur le plan local, en particulier 
conre la grèle, intervenir auprés des pouvoirs publics pour orga- 
défenses sur le plan départemental si nécessaire, 

al: maison de l'agriculture, à Plaisance-du-Gers (Gers). 


Déc'aralion à la préfecture de l'Ariège, Bañ-Trag-Ciub 
d'Ax-ies-Thermes. Bul: dir au pigeon arliiciel, Sitge Social: chez le 


| afé du Commerce, allées du Couloubret, Ax-les-Thermes, 
Déclaralion à la préfecture du Finisirre. Société de 
chasse communale de Querrien. But: développement du gilmer 


tiploitiion rationnelle de la chasse sur le {erritoire de la commune, 
social: mairie de Querrien. 


194 Déclaration à la sous-préfeclure de Redon. Associa- 
lon pour la formation ménagère familiale des jeunes files de la 
region de Redon. Bul: créer, enirelenir, défendre et développer des 
de formation ménagère fainiliale pour les jeunes filles, Siège 
4, quai Surcouf, Redon 


el 1953, Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Société 
des chasseurs de Pommiers. ra-seimmbler les por- 
permis de la commune ainsi que des chasseurs étrangers, 
dsenient adnns dans une proportion à déterminer, en vue d'orga- 
ser la chasse et la protection des propriétés et des récoltes, Siège 
de PFommiers (Indre). 


1951. Déclaration à la sous-préfeclure d'Yssingeaux. Ami- 
taie des Cours agricOices d'YSSingeaux. but: défense el 
d enseignement publie agricole, Siège social: mairie 
I\ Haute-Lorre). 


193, Déclaralion à la préfecture de Drome. Association 
Parents d'élèves du coilé£ec moderne de filles de Romans. 
ion, pour le bien-être matériel et moral des élèves, entre 
parents d'élèves et l'administration, Siège social: collège de 

nie Sainte Marie, Romans. 


Téelaration à la sous-préfecture de Commerces. Société 
de chasse de Lavigneville, But: protection et repeuplement du gibier, 
du raconnage, destruction des nuisibles, Siège social: 
Grnmblatt (Joseph), à Lavisneville (Meuse). 


1955, Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Le 
“el Ge Charette. But: favoricer l'édncalion populaire par le 
social: presbytère de Charette, à Charette, par Picrre- 


août 1954. Péclaraltiu n à la préfecture du inter 
professonnetie a'aito au dore ment des com'usubles et des trans 


ports, But: en. œus . SON von en Cooperation nes 
les coinilés jrile ‘11! du ou ! auires orya- 
mises Qqualliés de tous moyens a} pour la instru \ de 
logements pour les travaillèurs, faciliter à ces derniers l'accès à 
la propriété de ces lozernents: d'une [xçon générale exercer l'enseme 
be des activit rt par 16 du 9 août | 
socia =", ruc d'Enghien, 

4 1955. Iéclaration à la préfectu de la sSormme Société re 
Chasse de Fresnc-Tilloloy. But: protection du gibier, répression du 
braronnage et de la divagalion dx chiens, destruction des animaux 
nuisibles. Siège social: mairie de Fresne 

août 195%. Déclaration à la sousprélecture de Réthune. Union 
Sportive Hesd'gneuloise. Hal: pra! sports. Siège social: chez 
M. bescams juace au Hesdigneul Béthune ,luse 


de-Cüluis). 


août 1954. Déclaration à la sous préfecture de Châtraulin. Société 
de chasse communale de Chéisaulin et Pori-Launav. tépres 
du bracounage, repeupléinent en gibier Siège social: imairie de 
leaulin (Finisièn 


6 août 195. à la sonspréfecture d'Aplt. Comité de Regain- 
Clairmont. But: asser le bon fonctionnement des auberges de jeu- 
nesse de Regain et Clairmont , Siège social shdicat d'inibalne 


d'Apt (Vaucluse) 


6 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Société de 
chasse de Losmelar. lui: exercice du droit de chasse, protection du 
gibier, répression du braconnage, destruction des atumaux nuisibles 
Sitge Social: chez M luthorel, Locmelar (Finistère 


7 Déclaration à la sous préfecture de Mamers 
Thôligny-Saint-Uighace. 


jouer de ces insirements, Siège social 


Clique de 
clairon et le tambur et 
indirie de Thélgnv {Sarthe}, 


7 août 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Marners, Comité des 
f£tes de Saint-Christophe-du-ambet. organiser de: de 
toutes sortes afin d'atürer le d'étrangers dans la com- 
el faire connaitre son site panoramique el lourisiique, Siège 


social: mairie de Saint Christophe<hu-Jammbet (Sarthe) 


9 août 1954, Déclaration à la préfecture de Seineet-Oise, Club ds 
tennis de Viroflay. praliquer le tennis. Siège sociai: do 
Viroflay. 


9 août 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d'Issoire. 
But: distraire et justruire la jeunesse ru'ale, Siége 
(Pus-de-Démc). 


Foyer rural. 


10 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion Croupe- 
ment de defense samiiaire des animaux de la commune de Louannec, 
But: contribuer, par tous les movens en son pouvoir, à l'amélioralion 
de Félat sanilaire de toutes espèces anjmales, Siège social: mairis 
de Louannec (Cotes-du.-N 


août Peclaralion à la prefecture de police, Association fran- 
çaise dès Chevaliers de l'ordre de Saint-Jean-de-Jerusaierr au Dane- 


mark. contribuer à l'applicaliwn des principes chrétiens dans la 
vie publ que « privée Siège so ial: 26, rue des bernardin , l'aris, 
16 août 1954. Déclüration à la sous-préfecture de Féronne, Association 


locale des aid®s familiales rurales du sècteur de Matigny. But aider 
la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant 
le concours d'aides familiales: prendre en charge les aides familiales 
et leur assurer un travail familial el social, Su ge social: mairie de 
Matigny {Somine). 


19 août 19531. Déclaration à a sous-préfecture de Grasse. Syndicat 
d'initiative du Rouret. éludicr les inesures susceplibles d'aug- 
menter d'une manière générale la prospérité du Rourel: en ponr- 
suivre la réalisation: érganiser la région au point de vue touristique, 
améliorer les conditions de <éjour des étranger mettre en relicf 
toutes les richesses naturelles du pars. Siège social: mairie du Roue 
rel {Alpes Maritimes), 


106 août 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société da 
chasse d'Angresse. Bul: développement du gibier par sa prolechion, 
son repeuplement, son élevage, la de-trochon des nuisibles la 
répression du braconnage, Siège social: mairie d'Angre<se Landes. 


ft août 1953. Déclaration à la préfecture de Besancon. Conseil centraf 
de la societé de Saint-Vincent-de-Paul de Besançon. But: coordonner 
l'activilé des conférences ou des œuvres de la société, établies ou à 
établir dans sa région, et servir de lien entre ces organismes et le 
Conseil général de ja société, Siège social: 19, rue Mégevand, Fesan- 
con. 
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41 août 195%. Déclaration à la préfecture de la Nivvre. Fanfare pou- 
guoise. ul, élude de musique et exécution des œuvres musicales. 
social: place du Marché, Pousues-les-Eaux, 


49 août 195% Déclaralion à la préfecture des Deux-Sèvres, Amicale 
des sapeurs-pompiers du centre de Champdeniers, lil: érganisation 
des fetes et concours, perfectionnement des sapeurs et entr'aide. 
5.0: iCial: mairie de Champdeniers, 


42 août 195% Déclaralion à ja sous-préfecture de Bressuire. Associa- 


tion des maisons familiales de Mucil-sous-lesAubigrs et ses environs. 
But. éducat on pontiaire en milieu rurai et organisation familiale de 


l'apprent ve agricole et de l'enseignement ménager rural. Siège 
Social: inaison famiha'e place de la Cure, Nucil-sous-les-Au- 
Deux-Sèvres). 


49 août 3951 Déciaration À la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Pssociation des anciens combattants ct viciim®s des deux guerres 
de Coudeux. huit: res-errer les entre les anciens com- 
siège social: marie de Coudoux (Bouches-du-Rhône), 


42 soût 105%, Déclaration à ja sous-préfecture de Bonneville, Moto- 
Clus Rochois lit: reunir les usagers de la molocveclette, organiser 
de- sorlies en commun, et même des compétitions sportives, Siège 
Ccaié Nalional, La Roche-sur-Foron Haute-Savoie), 


49 uoût 195%. Déclaration à ja préfecture de police. Les Amis de la 
bibliothèque et du musée de Saint-Maur-des-Fassés. Pul: propazande 
en faveur de la lecture pubiique, Siège social: 23, avenue Henri 
Martin, à soin! Maur des-Fossés 


45 août 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
Be:ceaux de France, œuvre de ia fédération naticnaie des cinèmas 
français. venr en aide à leufaneo malheureuse, principalement 
en offrant un berceau complet et confortable à de jeunes enfants 
dan: le besoin, jusqu'à l'âge de trois ans. Siège social: 92, avenue 
des hamps-Elisées, Paris, 

43% août 19514, Déclaration à la préfecture dun Finistère, Club des sup- 
poriers de l'Union Sportive concrrnoise, ul: venir en aide par tous 
les movens lésaux à l'Union sportive concernoise. Siège social: mai- 
aie de Concarneau, 


4% coût 1954, Déclaralion à la préfecture du Nord. Association spor- 
tive des Gatac, pratique des sports dans le cadre 
de l'entreprise, Siège social: 111, rue Saint-Luc, Lille. 

4% août 1951. Déclaration à la préfeclure du Pas-de-Calais. Société 
de chrese de Fampoux. lil: réclementer Ja chasse sur les terres 
louées à la société, réprimer le bratosnage, favoriser la reproduction 
du sibier, la destruction des nuisibles; en confier la surveillance à 
Ja fédération de chasse du Pas-de-Ca'ais et à un garde particulier. 
Sitse social: café Lherbier, place de la Mairie, à Fampoux, 


août 165%, Déclaralion À la préfecture du Finistère, Société de 
chasse Les Courlis, Huit: répression braconnage et repeuplement 
en sibier, siège social: café Bolzer, à Sainte-Marine-en-Combrit, 


46 aoû! 1954, Péc'aralion à la sons-prefecture d'Ussel. Société com- 
munale des chasseurs de Serandon, lil: répression du braconnage, 
destruction des nuisibles, repeuplement en gibier, Siège social : 
Jourie de Scrandon (Corrèze). 

A7 août 195%, Déclaration à la préfecture d'Alger. Racing-Club de 
Bainem. ul: pratique des sports. Siège social: café de la Forêt, 
Ba neim, commune de Saint-Eugène, 


47 août 195% Déclaration À la sous-préfecture d'Apt, Section des 
anciens combattants de Lourmarin, lat: Union des anciens combat. 
siège social: La Gravière, Lourmarn (Vaucluse). 


17 août 1951, Déclaralion à la sous-préleclure de Béthune. Amicale d. 
la Résistance « Voix du Nord » d'anciens résistants, victimes de. re 
guerre, veuves, orphelins et ascendants de Douvrin et environs £ la 
créer et maintenir entre ses membres des liens de camaradera «1 
solidarilé; se consacrer à l'étude de toutes les questions j Lies À. 
les mulilés, anciens résistants, victimes de Ja guerre, veuves 
lins, pugiiles; ascendants; préparer et soutenir toutes solutions 
de l'armélisration de leur sort; assister tous les adhérents 

conseils, ses renseignements et ses démarches, Siège social 

de Douvrin (Pas-de-Calais), d 


17 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. L'Aveni 
Charles de Blois. ul: enseignement el éducation populaire, 
sotial: école Sainte-Thérèse, rue Gcorges-Le-Poder, Auray (Mir. 
bihan). | 


17 août 1951 Déclaration à la préfecture de Marseille, Comité des 
intérêts de quartier de La Väiette, ul: défense des 
quartier. Siège social: 56, traverse du Moulin, Villelte-Marseite 


18 août 1951 Déclaralon à la préfeclure de Vannes, Société de 
chasse de l'ile d'Arz. But: défense des intérèls agricoles et 

tiques de ses membres, Siège social. chez M, Marcheinne, culliva- 
teur, à « Billherne », île d'Arz, 


18 août 1934. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association « Em. 
maus », comité d'aide aux Sans-Logis de Beauvais. Lil: 
la construction de logements économiques familiaux. Siège social: 
mairie de Beauvais. 


48 août 1955. Déelaralion à la sous-préfecture de Montlarzi:, Club 
sportif Saint-Gobain. bail: pralique el développement du sport 
éducation physique. Sifgc social: usine Saint-Gobain, Mor is 
(Loiret). 


19 août 1555. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Gai Carillon, But: entr'aide aux aveugles nécessiteux, au de 
concerts et de kermesses famandes. Siège social: café de l'Avenir, 


rue Thurot, Nantes 


— 


49 août 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Rallye 
des Buttes. Bul: pratique de la chasse, répression du braconnace, 
destruction des nuisibles et repeuplement en gibier, Sièg cial: 


chez M. Lavandier (Raymond), gu bourg, Ambierlé (Lou 


49 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Chasse 
gardée ce duventin. But: 1epeuplement et protection du gibier, 
réglementalion locale de la chasse. Siège social: hôtel Bari , 
7, rue Championnet, Valence. 


19 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Societé te 
chasse communale de Voglans, But: pralique de La chasse, re 
sion du braconnage. Siège social! café Gay-Roges, Voglans. 


49 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
départementale pour la sécurité ct l’organisation des secours, l:1. 
étude de tous problèmes relatifs à la sécurité, Siège social: 1, ruë 
Etiennec-Mimard, Saint-Etienne.’ 


20 août 1954. Déclaration à la préfeclure de la Drôme, Indépendance 
Trompette. Bul: formation musicale et artistique et création d'une 
école de musique gratuile pour tous les jeunes. Siège social: main, 
Saint-Vallier, 


20 août 1954. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilime:. Societe 
des habitants de la Turbie, Hut: sauvegarde intégrale des 1e 
naturelles du pays, de ses sites et de leur libre accès, en \ue d8 


maintenir et de développer le lourisme local, Siège social: 
restaurant Barral, la Turbie. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voilaire. 
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de paraitre. Présentée sous forme de brochure (240 pages, in-8° carré), tirée sur beau papier et sous couvériur® 
forte, el précédée d'une table chronologique et d'une 
un encarlage en couleurs très soizné des nouveaux panneaux de signalisation routière, réalisé par l'institut 20° 


phique national, 


table analytique très détaillée, elle comporte en outre 


Cette brochure et son annexe sont en vente ou expédiées franco au prix de 350 F par la Direction des Jour 


officiels, 81, quai Voltaire, Paris (7°). 
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